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Avant - propos  
Pour une r®cente ®tude consacr®e aux formes du dialogue social dans lõ®conomie num®rique, nous avons interrog® 

une série de syndicalistes courant 2014 et 2015. En 2014, aucun des syndicalistes rencontrés ne parlait 

dõ¤ubérisationé Fin 2015, le terme est sur toutes les l¯vres ! Preuve que la compréhension des phénomènes en cours 

ð la fameuse transformation num®rique de lõ®conomie et de la soci®t® ð évolue à la même vitesse que se déroulent 

ces changements. Mais si aujourdõhui tout le monde parle dõub®risation, encore faut-il savoir ce que ce terme, ô 

combien menaçant !, signifie r®ellement. Derri¯re lõub®risation, une ®volution inexorable et incontr¹lable de nos 

emplois et de nos façons de travailler ? Dõautres menaces aussi accablantes, elles aussi avec des suffixes en « -

sation », ont hier (automatisation, informatisation, mondialisation, et on en passe) modifié nos systèmes écono-

miques et nos sociétés.  

Lõenjeu aujourdõhui pour les syndicats est de parvenir ¨ construire une pens®e complexe sur un sujet qui ne lõest 

pas moins. Pensez : pour analyser lõensemble des ®volutions en cours, il faut °tre ¨ la fois sp®cialiste des r®seaux et 

des technologies de lõinformation, expert en droit social et fiscal, micro-®conomiste de lõinnovation et de la ç di-

sruption è, capable de comparer des exp®riences et des changements quotidiens ¨ lõ®chelle de la plan¯teé Et savoir 

utiliser ces nouveaux outils pour sõadresser aux salari®s et adh®rents ! Les syndicats doivent répondre à ces défis 

dans un contexte où leur parole est peu souvent prise en compte. Dans la masse de rapports officiels qui ont fleuri 

ces derniers mois sur le numérique, très peu ont auditionné les organisations syndicales, alors que les représen-

tants dõemployeurs ont syst®matiquement voix au chapitre. Voire, une capacit® dõanalyse qui leur est m°me con-

testée, comme en attestent les piques lancées par le numéro 2 du Medef (« je ne vois pas chez les syndicalistes et nos par-

tenaires syndicaux une prise de conscience des enjeux du numérique. On ne vit pas dans le même monde è, voir lõentr®e ¤syndica-

lisme)é  

Le numérique exige en effet des syndicats une appropriation de différents sujets, et ce guide montre lõ®tendue des 

sujets embrassés par la question. Nous avons retenu 52 entrées, ce qui est nécessairement limitatif. Nous avons 

choisi dõaborder des th¯mes qui concernent directement votre activit® syndicale ou de repr®sentation. Il y aura la 

place pour un second tome (en franglais ?) parlant de crowdworking, crowdsourcing, FabLab, etc. ! Nous avons opté 

pour une analyse critique des diff®rents th¯mes retenus, en nous basant sur lõ®tat des connaissances actuelles, et 

en faisant le pari dõune approche s®rieuse mais ludique ¨ la fois. Vous nõy connaissez rien au numérique ? Tant 

mieux ! Vous pouvez ouvrir ce volume ¨ nõimporte quelle page, ou choisir une lecture de A ¨ Z. Vous trouverez un 

index ¨ la fin de lõouvrage pr®sentant les diff®rentes entr®es et les th¯mes associ®s. Et vous lõavez compris, le sym-

bole ¤ renvoie à des entrées traitées dans ce guide.  

Pourquoi analyse « critique » ? Cela nõaurait en effet aucun sens de ç critiquer » les transformations en cours. Mais 

il faut les comprendre, dans toute leur complexité et leurs enjeux, loin des idées reçues ou toutes faites. A vous, 

lecteurs, de vous forger votre point de vue, votre propre pensée complexe ! Comprendre lõimpact du num®rique sur 

les ¤emplois, la montée du ¤travail indépendant, la ¤fonction publique, lõ¤éducation ou lõ¤écologieé Saisir lõimportance 

(ou la non-importance) quõa lõintroduction de nouveaux outils, comme la ¤visioconférence pour les CE, la dématé-

rialisation des bases de données (¤BDES), lõutilisation de ¤tableaux numériques ou du ¤voice picking dans lõindustrie 

logistique. Voir aussi les dangers liés à ces outils, en termes de possible r®duction de lõ¤autonomie au travail (bien 

que celle-ci peut au contraire sõaccro´tre fortement gr©ce au num®rique !), de ¤surveillance, de ¤santé au travail, etc. 

Il faut insister sur le fait que derrière ces ¤technologies numériques, il y a des ¤usages. Ces outils nõaugmentent pas 

tout seuls les ¤rythmes du travail : le ¤management a encore et plus que jamais son mot à dire, les ¤IRP doivent être 

vigilantsé Assurément, de nouvelles formes de ¤syndicalisme sont à inventer, dans les entreprises, dans les 

branches du numérique (¤ESN, ¤télécomsé), dans une introuvable ¤filière du numérique. Demain, va-t-on voir se 

développer un « e-syndicalisme », lié ¨ de nouvelles formes dõ¤expression des salariés, et où les sympathisants de-

viendraient des ¤followers ? Tout cela est en débat. Tout cela se passe devant nous.  

Espérons que cet ouvrage ne contribue pas à votre ¤infobésité ni ne participe au syndrome ¤Fear of missing out 

(FOMO)... Mais bien quõil vous donne quelques clés pour comprendre ces changements ! Bonne lecture de ce guide, 

en version papier ou depuis vos tablettes et autres écrans ! ̧  Nicolas Farvaque 
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Préface  
par Vanessa Jereb, secrétaire nationale Emploi-Économie  

Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 

 

 

La transformation numérique est aussi 

une transformation de notre modèle syndical ! 

 
 
Le num®rique est cr®ateur dõemplois porteurs dõinnovations. Sõen saisir est imp®ratif pour que la 

France soit partie prenante de ce nouveau modèle économique et social mondialisé. Pour autant, 

®tablir les parts respectives des destructions, transformations et cr®ations nettes dõemplois 

sõimpose pour lõUNSA.   

La transformation numérique pose la question de la qualité de nos infrastructures, de lõaccessibilit® 

aux réseaux mais aussi aux outils, de la protection des données et des personnes. 

La question de lõ®volution des rapports humains interroge ¨ tous les niveaux : celui de la sphère 

personnelle, celui des relations professionnelles aussi, où la relation au travail change et les emplois 

se transforment rapidement, n®cessitant dõintensifier lõeffort de formation pour suivre le rythme 

soutenu induit.  

De nouvelles formes dõemplois se d®veloppent hors du salariat excluant ces travailleurs de notre 

système de protection sociale (sécurité sociale, assurance chômage) et du droit à la formation. Au-

delà, les pratiques numériques posent des questions de santé et de conditions de travail (droit à la 

déconnexion, télétravail). 

Le dialogue social est lõoutil incontournable pour anticiper et accompagner lõ®volution des emplois 

et la relation au travail dans la soci®t® num®rique, afin dõapporter un cadre r®glementaire protec-

teur. 

Le num®rique pose aussi la question de la ma´trise des outils et du traitement dõune information 

dont la rapidit® ne garantit pas la pertinence. Vecteur dõinformation et de communication, internet 

est aussi un outil dõorganisation. Parce quõil peut le meilleur comme le pire, sa place dans notre sys-

tème démocratique interroge, renouvelant le débat sur les relations entre démocratie directe et 

d®mocratie repr®sentative. Le syndicalisme doit sõemparer pleinement des outils num®riques pour 

en exploiter les capacités, pour lui-même (facilité de partage et de diffusion) comme pour les tra-

vailleurs quõil doit d®fendre (outil de contact et dõorganisation). Blogs, Facebook, site internet, 

tweet, pétitions ou campagnes numériques, sont les outils complémentaires de notre développe-

ment, de lõ®change et de la diffusion de nos revendications et positions. 

Le numérique pose donc un grand nombre de questions. LõUNSA sõen est saisie dans le cadre de ses 

réflexions pour anticiper l'évolution des emplois et de la formation, l'évolution des formes d'em-

plois, de la relation au travail, des conditions de travail et de santé, sur les impacts sur le droit du 

travail, sur le modèle économique et social et, enfin, sur l'évolution du modèle syndical. 
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Le colloque que nous avons organisé au CESE, le 3 mai 2016, sur le thème « Le numérique peut-il se 

passer du dialogue social ? »,  a pour objectif de nourrir notre réflexion. 

Ce guide, créé par ORSEU,  a vocation à éclairer les militants sur les conséquences de la transfor-

mation numérique sur nos environnements de travail et syndical. 

Mis en ligne sur les sites petitguidedunumerique.fr, www.orseu.com et www.unsa.org, il sera enri-

chi au fil de nos réflexions. 

Bonne lecture ! 

 

 

  

http://petitguidedunumerique.fr/
http://www.orseu.com/
http://www.unsa.org/


azrfOZXC?uIcPHJ 

 

 9    
  

 

A 
1. Autonomie dans le travail  
Le numérique rend-il les travailleurs plus autonomes ?  

Lõautonomie est une dimension essentielle du rapport au travail. D®velopper les marges de ma-

nïuvre des travailleurs permet dõenrichir le contenu de lõactivit®, de les faire monter en compé-

tences. Toutefois, conf®rer trop dõautonomie ¨ un salari® sans lui donner les moyens pour bien r®a-

liser sa t©che peut mettre ce dernier en difficult®. R®duire lõautonomie, que ce soit par des d®lais, 

des procédures strictes à respecter, des objectifs chiffrés, conduit également à mettre le travail sous 

tension.  

Les technologies numériques renforcent le contrôle du travail ou des résultats. Le numérique per-

met de suivre en temps r®el la productivit®, les horaires mais aussi la qualit®. Il nõy a pas que le ma-

nager qui surveille lõactivit® : les collègues mais aussi les clients exercent désormais leur droit de 

regard plus facilement ! Dõo½ une pression et plus dõexigences pour le salari®. 35 % des salariés dé-

claraient un rythme de travail imposé par un contrôle ou un suivi informatis® dans lõenqu°te Condi-

tions de travail de 2013, contre 30% en 2005. Dans le commerce, les transports ou lõindustrie, cette 

part monte à plus de 42 %. On constate également une modification des formes de contrôle. A 

lõ®valuation des r®sultats (chiffre dõaffaires, production industrielle) sõajoute une ®valuation des 

moyens mis en ïuvre (nombre de rendez-vous pris pour un commercial, durée des appels télépho-

niques, etc.). Cõest surtout dans le domaine des services que lõutilisation croissante de 

lõinformatique a ç favoris® la mise en ïuvre de nouvelles formes de rationalisation », selon le rapport de 

France Stratégie consacré à lõimpact des TIC sur les conditions de travail. Les visiteurs médicaux 

ou les conseillers bancaires doivent remplir des batteries dõindicateurs concernant leurs rendez-

vous. La plupart sõagacent de ce quõils ressentent comme un manque de confiance dans leur travail. 

Sans compter le temps passé à remplir ces tableaux statistiques, qui est du temps pris sur le « vrai » 

travail. Cela risque de r®duire lõengagement dans le travail. Le personnel hospitalier passe égale-

ment de plus en plus de temps à remplir des données informatiques, ce qui r®pond ¨ dõautres soucis 

(dossier patient, tarification). Vous avez dit autonomie ?  

Le rapport de France Stratégie recense différents risques liés au souci de rationalisation du travail. 

Ce souci nõest pas négatif en soi. Le problème survient quand cela vient trop diminuer les marges de 

manïuvre des salari®s : une obligation de suivre un processus mod®lis®, m°me si celui nõest pas 

adapté à chaque situation particulière rencontrée dans la réalité ; des outils qui sont pensés par 

leurs concepteurs comme simplifiant le travail, alors que les salariés doivent passer par différentes 

« astuces » pour pallier les dysfonctionnements rencontrés (ressaisir les données par exemple) ; des 

¤bugs divers et variés ; une multiplication des injonctions contradictoires, étant donné les mul-

tiples procédures et objectifs ; une perte de sens du travail quand les outils réduisent complètement 

lõautonomie du salari®, comme dans le cas du ¤voice picking o½ il est attendu de lõindividu quõil suive 

à la lettre les instructions dõun robot.  

http://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/etudes-et-syntheses/dares-analyses-dares-indicateurs-dares-resultats/article/les-conditions-de-travail-des-salaries-dans-le-secteur-prive-et-la-fonction
http://archives.strategie.gouv.fr/cas/content/rapport-l%E2%80%99impact-des-tic-sur-les-conditions-de-travail.html
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Certains outils informatiques de type PGI (progiciel de gestion intégré) ou workflow conduisent ainsi à 

un accroissement du contrôle. Ils sont le plus souvent utilisés dans des entreprises recourant à un 

management quantitatif, basé sur une application stricte de procédures de travail. Dans ces entre-

prises, la prescription du travail est forte, c'est-à-dire que le salarié doit suivre des instructions 

précises.  

A lõinverse, dõautres outils informatiques peuvent conduire ¨ un accroissement de lõautonomie, dans 

le cadre dõorganisations du travail plus d®centralis®es ou bas®es sur lõautonomie des salariés. Les 

travailleurs ont des objectifs mais peuvent choisir quels moyens suivre pour les atteindre. Il est 

incontestable que le d®veloppement des ordinateurs portables, des smartphones, lõam®lioration des 

connexions wifi, a contribué à augmenter les marges de manïuvre de certains salari®s, disposant 

déjà de latitudes dans le travail. Le numérique augmente le nombre de travailleurs « nomades », qui 

passent au moins un quart de leur temps de travail dans un autre espace que leur lieu traditionnel 

de travail ou leur bureau. Ils seraient au moins 25% aujourdõhui, contre 5 % il y a dix ans (chiffrés 

cités par le CNNum). Plus dõautonomie, certes, mais cette autonomie est-elle « émancipatrice », 

comme se le demande justement le Conseil national du numérique dans son rapport remis en 2016 à 

la Ministre du travail ? Seuls certains salariés ont plus de facilités et de ressources pour être auto-

nomes dans le monde numérique, et donc pour voir leurs conditions de travail améliorées. Bref, tout 

est question de ¤management. Les managers ont le choix dõutiliser les outils num®riques pour ren-

forcer lõautonomie des salari®s ou bien la r®duire. La fascination contemporaine pour les dispositifs 

de contrôle du salariat est accrue par ces outils numériques qui permettent de planifier le travail à 

distance. Faut-il accuser lõoutil ou le management ? 

A ce tableau ind®cis concernant lõimpact du num®rique sur lõautonomie des salari®s, il faudrait aus-

si ajouter la question des non-salariés « ¤ubérisés è. Quelle est lõautonomie (et, inversement, la su-

bordination) des chauffeurs dõUber, que le client commande ¨ distance via une plateforme numé-

rique ? Beaucoup de réponses au débat actuel sur la régulation de leur statut tiennent en effet à 

cette question. ̧  VOIR AUSSI : ¤Rythmes de travail 

 

 

  

http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_cnnum_travail_version_finale.pdf
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B 
2. BDES 
Toute lõinformation de mon entreprise sur mon PC : une chimère ? 

Avec la BDES (Base de données économiques et sociales), les représentants du personnel allaient 

dõun seul coup °tre t®l®transport®s dans lõ©ge num®rique de lõinformation-consultation. Instituée 

par la loi de s®curisation de lõemploi de 2013, la BDES doit rassembler et mettre à disposition des 

représentants du personnel, les informations relatives aux grandes orientations économiques et 

sociales de lõentreprise. « La base de donn®es est tenue ¨ la disposition des personnes mentionn®es (é) sur un sup-

port informatique ou papier » dit le décret ; celle-ci est censée être actualisée en temps réel, ou presque.  

Le d®veloppement dõun outil num®rique, aliment® par la direction de lõentreprise, utilis® de fa­on 

récurrente par les IRP, et conçu comme un support convivial et moderne pour ces derniers : tout 

cela tient beaucoup de la chimère. Au mieux, les BDES observées tiennent de la collection de fi-

chiers PDF. Des « solutions » informatiques avancées existent, mais sont encore peu déployées. 

Dans les faits, on est encore très loin du Wikipédia du CE ou du Google de la DUP ! Dõun clic, tout 

savoir sur votre entreprise et sur ses comptes dõhier, dõaujourdõhuié et de demain ! Le r°ve dõune 

transparence parfaite, les petits secrets de votre executive board ou de votre Codir à portée de souris !  

Evidemment, cela ne se passe pas comme ­a. Lõinformation-consultation est un jeu du chat et de laé 

souris justement. Les IRP obtiennent autant dõinformations que la direction veut bien leur en don-

ner, que ce soit sur papier glacé ou sous codage digital. Les concepteurs de la BDES ont même cru 

que lõentreprise allait pouvoir donner, outre les informations sur le pass® r®cent, des chiffres (ou a 

minima des « tendances ») sur les trois prochaines années. Dans le monde du virtuel, tout est pos-

sible.  

La BDES reste toutefois un levier dõaction et de connaissance pour les repr®sentants du personnel. 

Lõoutil peut °tre d®velopp® pour un usage strat®gique dans le rapport de force et la n®gociation 

avec lõemployeur : plus on en sait ð et plus on sait traiter cette information ð plus on est en mesure 

dõagir. On peut imaginer quõavec le temps et les usages, des interfaces compl¯tes se dessinent. Mais 

ce nõest pas parce que lõoutil est dématérialisé quõil est int®ressant en soi, cõest parce quõil donne ma-

tière ̈  agir quõil fait sens. ̧  
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3. Big Data  
La donnée, le nouvel or noir du troisième millénaire  

Entreprises, institutions, journalistes, citoyens, syndicalistesé nous utilisons tous chaque jour 

quantité de données pour notre vie personnelle ou professionnelle. Lõ®conomie num®rique corres-

pond à la mise en forme de ces données sous un format particulier [¤Numérique (technologie)]. 

Lõexpression ç Big Data » renvoie quant à elle à deux éléments liés : dõun c¹t®, lõexplosion du volume 

des données disponibles ; de lõautre, la capacit® croissante des moyens technologiques disponibles 

pour les traiter et les analyser. On connaît la fameuse « loi de Moore », qui prédit que tous les 18 à 

24 mois, la capacité et la performance des ordinateurs doublent.  

La croissance du volume des données (on parle de « big bang ») est au cïur de lõ®conomie contem-

poraine. Certains considèrent la donnée comme le nouvel « or noir ». Lõç économie des données per-

sonnelles è repose alors sur lõextraction et lõutilisation de cette mati¯re premi¯re, comme cõ®tait le 

cas avec le pétrole lors de la deuxième révolution industrielle ! Le minist¯re de lõ®conomie a plac® 

les donn®es au cïur de ses projets-phares pour une industrie du futur. Lõenjeu : créer de la valeur 

ajoutée à partir de la quantité inédite de données dont nous disposons. La France disposerait ainsi 

dõun ç gisement de valeur pour les citoyens et un potentiel de croissance encore sous-exploité pour les entreprises ». 

Elle peut compter sur des acteurs industriels solides et une longue tradition dõexcellence math®ma-

tique. En développant et maîtrisant de nouvelles technologie de traitement de ces données (« su-

percalculateurs »), le Big Data pourrait permettre de créer et consolider 137.000 emplois dõici 2020, 

selon Bercy. 

Ces data ne tombent pas du ciel. Nous les produisons chaque jour, depuis nos tablettes, smart-

phones et autres ¤objets connectés. Selon un rapport, nous produisons chaque minute et ¨ lõ®chelle 

mondiale 350 000 tweets, 15 millions de SMS, 200 millions de mails. 250 Giga-octets 

dõinformations sont archiv®s sur Facebook. Tous les jours, Google traite plus de 24 millions de mil-

liards dõoctets. Quand vous réalisez un achat en ligne, commentez le dernier film sur Allocine.fr ou 

quand vous programmez à distance le thermostat de votre appartement, vous participez à cette 

production gigantesque de donn®esé sans vous en rendre vraiment compte, avouez-le. « A lõinsu de 

notre plein gré » : nous sommes tous les Richard Virenque du Big Data.  

En revanche cela ne se fait pas ¨ lõinsu des entreprises du num®rique (¤GAFA et autres) mais aussi 

des entreprises traditionnelles qui ont vu leur mod¯le dõaffaires boulevers® par ces nouvelles tech-

nologies (¤business model). Un exemple parlant : les assureurs revoient leurs prévisions 

dõaccidentologie en se basant désormais sur les pratiques réelles. Capteurs, systèmes embarqués, 

transmettent les données de conduite et de kilométrage en temps réel. Les Big Data ouvrent la voie 

¨ une myriade dõapplications. Dans le domaine ®nerg®tique, il est possible dõimaginer des smart cities 

ou des smart buildings (villes ou b©timents intelligents) disposant dõoutils de collectes de donn®es 

sur les ¤usages. Cela permet de personnaliser la consommation des usagers. Lõanalyse de ces m®ga-

données permet aux opérateurs d'énergie de mieux appréhender les besoins.  

La montée en puissance des Big Data a récemment été illustrée par un exemple très commenté. 

Google sõ®tait targu®, en 2008, de pr®dire la propagation dõune épidémie de grippe avec plus de 

dõexactitude que les organismes de recherche m®dicale et ®pid®miologique. Lõentreprise sõappuyait 

sur son logiciel Google Flu Trends, qui réalise ses prévisions à partir des mots tapés par les inter-

nautes dans le moteur de recherche. Google a constaté que la grippe se développait là où le mot 

« fièvre » était plus googlé quõen temps habituel. Sauf que ces pr®visions ç numériques » surestiment 

http://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/industrie-du-futur_dp.pdf#page=41
http://www.informatiquenews.fr/la-donnee-or-noir-du-21e-siecle-41649
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au final lõ®tendue r®elle de lõ®pid®mie, constat®e sur le terrain par les m®decins. Dõun c¹t®, les Big 

Data virtuelles et leurs algorithmes, de lõautre, les data réelles : fièvre, suées et big fatigueé  

Les Big Data restent un enjeu massif pour les entreprises. Comment capter ce minerai précieux pro-

duit gratuitement par des milliards dõusagers ? La fi¯vre de lõor noir nõen est quõ¨ ses d®butsé  ̧

 

 

4. Bug  
Un insecte* au cïur de la machine  

Vous avez peut-°tre oubli® le fameux bug informatique de lõan 2000é qui nõa pas eu lieu. En re-

vanche, vous êtes plus probablement confronté quotidiennement ¨ dõinnombrables sortes de bugs 

avec vos outils numériques. Les bugs provoquent généralement de lõirritation dans le travail ð cõest 

aussi pourquoi se d®veloppe la notion dõç irritants » dans le lexique managérial pour qualifier tous 

ces petits problèmes, parfois laissés en suspens, parfois récurrents, venant perturber lõactivit®. Une 

informatique désuète peut provoquer ces bugs, ainsi que des logiciels pas au point, trop lourds ou 

obsolètes. Comme le disent en plaisantant les informaticiens : «  Ce nõest pas un bug, cõest une fonctionna-

lité non documentée ! » 

Parler dõ « irritants » est donc tentant, mais ce terme isole souvent le problème purement technique 

des dysfonctionnements plus organisationnels. Quand le logiciel ne fonctionne pas, est-ce unique-

ment en raison du produit, ou bien parce que lõentreprise cherche ¨ r®duire ses co¾ts au maximum 

en passant par des strat®gies dõexternalisation des services informatiques ? Ou encore parce que les 

concepteurs du software nõont pas pris la peine dõobserver le travail r®el et de consulter les premiers 

intéressés : les salari®s qui vont utiliser lõoutil ? Dans une entreprise de la pharmacie, lõinformatique 

est désormais complètement « outsourcée è ¨ lõ®tranger. R®sultat : des problèmes récurrents pour les 

utilisateurs. « ¢a nõavance pas, il nõy a pas de compr®hension des besoins » peut-on y entendre. « En cumulant le 

temps pass® avec la plateforme informatique, on compte 2 heures et le probl¯me nõest pas r®gl® ! » Lõoutsourcing des 

fonctions informatiques est un élément qui contraint les salariés dans la planification de leur travail 

(devoir recommencer une tâche, perte de temps) et entraîne de la charge de travail additionnelle. 

Ou comment le bug apparemment technique révèle en fait des dysfonctionnements plus organisa-

tionnels. ̧    

* « Bug » signifie insecte en anglais  
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5. Business model  
Ou mod¯le dõaffaires. En quoi lõ®conomie num®rique transforme-t-elle les business models ?  

La num®risation de lõ®conomie renvoie ¨ la modification des modèles économiques des entreprises, 

pas simplement ¨ la transformation de lõoutil de travail voire ¨ lõ®volution des formes de travail 

(¤télétravail, etc.) et dõemploi (¤ubérisation, crowdworking, etc.). Les entreprises traditionnelles 

doivent repenser leur mod¯le dõaffaires pendant que dans le m°me temps, des start-ups créent de 

tout nouveaux business models qui remettent en cause nos façons de penser et de produire.  

Dans le premier cas, celui de lõ®volution des mod¯les dõaffaires traditionnels, un bon exemple serait 

celui de la banque. Les outils de travail ont depuis longtemps été numérisés avec un impact fort sur 

les métiers. Le traitement des chèques ne se fait plus manuellement depuis longtemps ! Mais la 

numérisation porte bien au-delà : tout le mod¯le dõaffaires des banques ®volue avec le 

développement des banques en ligne. Certaines banques de d®tail pr®voient ainsi de r®duire dõun 

quart le nombre des agences et le d®ploiement dõune nouvelle strat®gie de banque en ligne. Demain, 

cõest lõ¤intelligence artificielle qui va venir modifier la nature du service bancaire ! Les métiers 

évoluent et disparaissent, non seulement en raison de la propagation de ces outils numériques et de 

lõinformatisation des t©ches, mais aussi en raison des nouvelles stratégies économiques liées à des 

nouveaux ¤usages par les consommateurs. Dans le cas de la banque en ligne, certains 

consommateurs ont en effet une préférence pour une connexion à distance, permise par les 

nouveaux outils de communication, pour plus de réactivit® et moins dõinterm®diaires, etc. Le 

consommateur devient « consommacteur » : en réalisant lui-même ses ordres de virement, il réalise 

une tâche qui était auparavant réalisée par un conseiller bancaire ! Le numérique empresse ainsi les 

entreprises de repenser leurs mod¯les dõaffaires en lien avec ces nouveaux usages. Cõest, aussi, 

lõentreprise automobile qui cherche ¨ d®velopper de nouveaux services plut¹t que de cr®er de 

nouveaux produits industriels. Cõest lõancienne entreprise industrielle informatique qui se 

repositionne dans le segment de la création de films en « 3D ». 

De plus en plus souvent, le consommateur vient révolutionner les façons de produire. Se créent 

alors des nouveaux business models compl¯tement innovants par rapport ¨ lõ®conomie classique. Ce 

sont par exemple de nouveaux syst¯mes de collecte dõargent qui ®chappent aux banques 

traditionnelles (¤FinTech). Cõest ce que des auteurs appellent le pouvoir de la « multitude » : celui 

de passer outre les entreprises installées pour créer une nouvelle économie fondée sur les besoins et 

les ¤usages. Cõest par ce biais ð complètement enraciné dans la révolution numérique ð que de 

nouveaux business models sont mis au point par des start-ups agissant selon le principe de la 

¤disruption. Partir des usages, cela signifie élaborer de nouveaux produits et services centrés sur les 

personnes. Une approche « human centric » : on parle dõabord dõutilisateurs avant de parler de clients. 

Auparavant, lõindividu ®tait localis® dans la sph¯re de la consommation ; il achetait passivement les 

biens et services que la sphère industrielle concevait pour lui. Désormais, les individus créent de la 

valeur directement, selon Nicolas Colin, « en produisant eux-m°mes des biens ou des services, (é) en mettant ¨ 

disposition des ressources inutilisées dans le cadre de lõ®conomie collaborative, devenant tour ¨ tour h¹teliers avec 

Airbnb, chauffeurs avec BlaBlaCar, banquiers avec Lending Club ou producteurs dõ®lectricit® avec SolarCity ». Ils 

pallient directement à des insatisfactions v®cues en tant que clients (avec lõh¹tellerie classique, 

avec les maisons de disques, avec les banquesé).  

Lõ¤économie collaborative et la mise en relation directe entre lõentreprise et la multitude 

(¤plateformes) fondent un nouveau modèle de captation de valeur et donc de nouveaux modèles 

http://colin-verdier.com/l-age-de-la-multitude-le-livre/
http://tnova.fr/rapports/la-richesse-des-nations-apres-la-revolution-numerique
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dõaffaires. Dans lõancien mod¯le, les entreprises concevaient en amont un produit dont elles 

esp®raient quõil sera consomm® par une masse de consommateur. Dans ce nouveau mod¯le, ce qui 

change est que le « d®sir de cr®er, de communiquer et de partager nõa jamais rencontr® autant de possibilit®s de 

passer ¨ lõacte » (N. Colin, H. Verdier). Le lien en aval entre les entreprises et les utilisateurs crée la 

pression sur toute la chaîne de production. « Le principal défi, pour les entreprises, écrit N. Colin, devient 

la personnalisation à grande échelle. » Si on ne satisfait pas la multitude des consommateurs « avec des 

produits plus abondants, moins chers, innovants, personnalisés, alors elle nõh®site pas ¨ passer de lõautre c¹t® du 

comptoir et à se servir sans demander la permission. » Comme lõ®crivent les auteurs du livre Bienvenue dans le 

Capitalisme 3.0, au chapitre « Vive le gratuit, à bas les intermédiaires ! », « après avoir passé plusieurs 

décennies sous le joug du marketing de masse, obéissant au diktat des marques sans avoir son mot à dire, le 

consommateur reprend le pouvoir, et change les règles du jeu ».  

Consommateurs de Blablacar, dõAirbnb et du prochain service ç disruptif », vous venez sans le 

savoir ou presque de révolutionner le business model de nos vieilles entreprises du siècle dernier ! ̧  
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C  
6. Collectif de travail  
Le numérique réduit-il les collectifs de travail ou oblige-t-il à les repenser différemment ?  

Si les technologies du num®rique ont un effet sur les collectifs de travail, cõest principalement par 

lõusage que les organisations et les travailleurs en font. Selon le chercheur Damien Cru, un collectif 

de travail nécessite la présence simultanée de plusieurs travailleurs, une ïuvre commune, un lan-

gage commun, des règles de métiers, un respect durable de la règle par chacun. Cette définition 

décrit bien le collectif de travail dit « traditionnel è, le plus r®pandu en France celui que lõon retrouve 

dans les grandes entreprises très structurées par une culture hiérarchique. Dans cette forme de 

collectif de travail, lõaction de lõindividu est gouvern®e par lõint®r°t collectif de son groupe et les 

rôles sont fortement prescrits.  

A lõoppos® de cette culture collective, se trouve une culture plus individualiste. Cette culture produit 

des collectifs de travail qui peuvent être « multiformes, multidisciplinaires, trans-hiérarchique et dépasser les 

fronti¯res de lõentreprise è. Il va par exemple sõagir de groupes ç projet ». La coopération y est impor-

tante car elle permet lõatteinte dõun objectif. Dans ces groupes, le management prend avant tout un 

r¹le dõanimation, voir de ç coach », selon les papes du management « agile » (¤management). Les rôles 

de chacun sont construits plut¹t que prescrits et lõautonomie y est ®lev®e.  

Chacun de ces collectifs développe un usage différent des TIC, comme le montre le rapport de 

France Stratégie (de 2012) consacr® ¨ lõimpact du num®rique sur les conditions de travail. Pour le 

collectif dit traditionnel, les TIC utilisés sont principalement des systèmes centralisés et des messa-

geries. Lõintroduction des TIC peut alors bouleverser les règles du collectif voire transformer le 

travail. Cõest particuli¯rement le cas lorsquõon introduit un ERP ou progiciel de gestion. Lõarriv®e 

des TIC dans ces grandes entreprises a tendance ¨ renforcer lõindividualisation du travail et à re-

mettre en cause la solidarit® et lõentraide, valeurs fondamentales de ces collectifs. Pour les collectifs 

individualistes, lõimpact du num®rique est bien diff®rent, pour la bonne raison que ceux-ci sont déjà 

en partie construits autour des TIC ! Les individualistes utilisent des outils de communication et de 

collaboration participatifs (réseaux sociaux, forums é) ainsi que des logiciels de gestions de pro-

jets. Ces outils leur permettent de participer à plusieurs projets simultanément et de valoriser leurs 

compétences auprès de divers collectifs. Très autonomes dans leur travail, ces travailleurs 

sõengagent ®galement plus fortement et les fronti¯res entre vie priv®e et vie professionnelle sont 

floues. De plus la flexibilité et la précarité y sont plus importantes. Autant de risques en termes de 

¤santé au travail pour ces travailleurs en phase avec lõ®poque num®rique.  

Dans des cas extrêmes, certaines organisations du travail vont utiliser le numérique pour res-

treindre fortement lõ¤autonomie au travail et emp°cher la production dõun collectif producteur de 

r¯gles communes. Il sõagira le plus souvent dõentreprises prises dans des cha´nes de sous-traitance 

où toute la relation de travail est prescrite par un extérieur invisible. Les TIC amplifient les facteurs 

de risque pour la santé des salariés en encadrant complètement leur travail. Les transporteurs rou-

http://archives.strategie.gouv.fr/cas/content/rapport-l%E2%80%99impact-des-tic-sur-les-conditions-de-travail.html
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tiers suivis par géolocalisation, les salariés des plateformes informatiques, ou encore les prépara-

teurs de commandes qui doivent utiliser des systèmes à commande vocale (¤voice picking) sont par-

ticulièrement touchés. Cette culture qualifiée « de subordination » est favorisée par le contexte éco-

nomique et organisationnel. Les collectifs « traditionnels », de leur côté, sont fragilisés par les trans-

formations du travail ð et le rapport de France Stratégie ne parlait pas encore dõub®risation ! Il y a 

un risque croissant dõexclusion des salari®s mis ¨ lõ®cart des ®volutions technologiques.  

Lõeffet des TIC est donc ambivalent : il permet dans certains cas de cr®er de lõentraide et dans 

dõautres il r®duit le soutien social. Les outils num®riques ne sont pas responsables des choix orga-

nisationnels mais ils peuvent parfois en amplifier les effets.  ̧

 

 

 

7. Convergence numérique 
Lõint®gration verticale, le retour !  

Vos vieux cours de micro®conomie ou de strat®gie dõentreprise parlaient dõint®gration verticale, 

cõest-à-dire le fait pour une entreprise de se développer en amont (production) ou en aval (distribu-

tion) de la chaîne de valeur. Une agence de voyage va par exemple développer ses propres clubs de 

vacances. 

Dans lõ®conomie num®rique, vos MOOCs (¤éducation) parlent désormais de « convergence numérique » 

voire mieux, de « Full Stack » : envahir un secteur ¨ partir dõun logiciel ou dõune application ! « Il y a 

dix ans, notent P. Escande et S. Cassini dans Bienvenue dans le capitalisme 3.0, Uber se serait contenté de 

vendre sa plateforme de mise en relation et de calcul de prix ¨ de soci®t®s de taxis ou de VTC. Aujourdõhui, il veut les 

concurrencer ». Strat®gie de lõempilement (stack, en anglais) : plut¹t quõun positionnement de niche, 

une volont® de ma´triser lõensemble de la cha´ne de valeur. Quelques exemples américains : une 

start-up de batteries électriques qui se lance dans la production de ses propres véhicules ; un édi-

teur de supports éducatifs collaboratifs qui ouvre des écoles sous sa marque ; un distributeur de 

vidéos en ligne (Netflix)  qui produit ses propres séries. Une diff®rence avec lõint®gration verticale 

de papa : lõint®gration est con­ue dõentr®e, d¯s la cr®ation de la start-up, et non à une étape ulté-

rieure du d®veloppement de lõentreprise. Nouvelles modalit®s de production et de commercialisa-

tion, nouveaux ¤business models.  

De son c¹t®, lõexpression de « convergence numérique » renvoie historiquement au phénomène de 

convergence entre le secteur des t®l®communications et dõautres secteurs devenus connexes comme 

lõinformatique ou lõaudiovisuel. Les « couches » étaient séparées, désormais chaque couche inter-

vient sur lõensemble des autres domaines. Les producteurs de tuyaux investissent dans les conte-

nus ; les producteurs de contenus développent leurs propres tuyaux. Orange crée une chaîne de 

télévision ; Apple fabrique à la fois des produits et des services de contenus, avec une stratégie 

dõencha´nement ou dõenfermement propriétaire (impossible dõutiliser son iPhone sans passer par 

iTunes) inégalée. ̧  

 

C 

http://www.kpmg.com/fr/fr/issuesandinsights/decryptages/pages/full-stack-nouvel-etat-esprit.aspx
https://fr.wikipedia.org/wiki/Enfermement_propri%C3%A9taire#Apple_Inc.
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D  
8. Disruption  
La formule magique : « dis-rup-tez ! »  

La « disruption è est devenue la tarte ¨ la cr¯me de lõinnovation et de la strat®gie dõentreprise. Qui 

ne veut pas « disrupter è le march® aujourdõhui ? Clayton Christensen, professeur à Harvard, a 

popularis® le terme dõ« innovation disruptive » à la fin des années 1990. Pour lui, « l'innovation disruptive, 

cõest avant tout une fa­on de d®finir le processus de transformation d'un march®. Elle se manifeste par un acc¯s massif 

et simple à des produits et services auparavant peu accessibles ou coûteux. La disruption change un marché non pas 

avec un meilleur produit ð c'est le rôle de l'innovation pure ð, mais en l'ouvrant au plus grand nombre. è Il ne sõagit 

pas non plus dõinnovation incr®mentale, c'est-à-dire augmenter la qualit® dõun produit existant. 

Bref, il sõagit de bouleverser un march® en sõappuyant sur la multitude dõusagers qui vont potentiel-

lement sõen emparer. Uber, ¨ la base une soci®t® informatique, a boulevers® les usages de r®serva-

tion dõun v®hicule avec chauffeur sur la base dõune simple application. Partout o½ lõon peut d®maté-

rialiser certaines activités et créer des plateformes directes entre acteurs, il y a de la place pour ces 

formes dõinnovation. On nõen est donc quõau d®but de la disruption ! Vision optimiste de lõauteur : 

sõil y a menace sur lõemploi, ce nõest pas parce quõon disrupte trop, cõest quõon ne disrupte pas as-

sezé ç La disruption permet de faire émerger de nouveaux modèles et crée des marchés plus vastes en rendant moins 

chers et plus accessibles des produits et des services là où il y a des rentes de situation ou des oligopoles non transpa-

rents. » 

Jean-Marie Dru, aujourdõhui Pr®sident non ex®cutif du groupe de communication am®ricain 

TBWA, est réputé avoir invent® ce terme de disruption dans les ann®es 1980 (et lõa m°me d®pos® en 

tant que marque dans 36 pays !) avant que Christensen ne parle dõinnovation disruptive. Pour lui, 

les disruptions ou créations de rupture ne se limitent pas aux start-ups du numérique. La vieille 

industrie peut elle aussi faire de la vraie disruption ! Les boissons énergétiques Red Bull ou les plu-

meaux attrape-poussière Swiffer seraient ainsi des innovations disruptives. Comme lõindique le 

titre de son dernier ouvrage, il sõagit de ç briser les conventions et redessiner le marché ». On peut être bri-

seur de conventions sous bien des angles : ouverture du marché, stratégie de prix, business model, 

utilisation des données, service ajouté, etc. Mais il faut une stratégie. « Ce nõest pas parce quõils ont nom-

m® un Directeur de lõInnovationé que leur soci®t® va devenir innovante ! », plaisante la journaliste Dominique 

Nora. Et vous, amis syndicalistes et représentants du personnel, quelle est votre stratégie de di-

sruption ? ̧  

 

 

 

 

 

http://www.latribune.fr/blogs/inside-davos/20140310trib000819144/-la-disruption-est-une-transformation-irreversible-du-capitalisme-clayton-christensen.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/economie/20160122.OBS3214/le-concept-de-disruption-explique-par-son-createur.html
https://www.linkedin.com/pulse/true-disruption-jean-marie-dru
http://www.amazon.fr/Disruption-Briser-conventions-redessiner-march%C3%A9/dp/2842110234
http://tempsreel.nouvelobs.com/economie/20160122.OBS3214/le-concept-de-disruption-explique-par-son-createur.html
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9. Droit à la déconnexion  
Face à l'hyper-connectivité, comment organiser le droit à la déconnexion ? 

Les nouveaux outils de communication dits nomades sont un vrai casse-tête pour employeurs et 

salariés, remettant en cause, derrière un aspect pratique et efficace, la frontière entre vie profes-

sionnelle et vie privée. Les salariés sont nombreux à travailler à la maison et en dehors de leurs 

heures de présence au bureau depuis quõils ont ®t® ®quip®s par leur entreprise d'outils num®riques. 

Que ce soit par conscience professionnelle ou par pression, ce lien permanent avec le monde du 

travail grignote le temps consacré à la vie personnelle. Le développement du ¤télétravail, m°me sõil 

est partiel, peut installer des habitudes.   

Devant les alertes des médecins du travail sur des situations de surmenage et les risques encourus 

pour la sant® physique et mentale des salari®s, lõemployeur a une r®elle responsabilit®.  

Certaines entreprises ont déjà mis en place des dispositions au travers de négociations avec les or-

ganisations syndicales pour un véritable droit à la déconnexion. En avril 2014, la branche Syntec 

(¤ESN) a inscrit une « obligation de déconnexion des outils de communication à distance » dans son avenant 

¨ lõaccord temps de travail. Cette obligation de déconnexion repose sur le salarié puisque 

lõemployeur se doit simplement de prendre ç les dispositions nécessaires afin que le salarié ait la possibilité de 

se déconnecter des outils de communication à distance mis à sa disposition » pendant son temps de repos. 

Le controversé projet de loi « Travail » ou loi El Khomri prévoit ð dans un de ses rares points faisant 

consensus ð que tous les salariés devraient bénéficier de ce droit à couper leur smartphone et autres 

outils numériques professionnels en dehors de leur journée de travail. Le texte du projet de loi ren-

voie ¨ la n®gociation dõentreprise dans le domaine d®sormais consacr® de la ç ¤qualité de vie au tra-

vail ». Les négociations QVT devront ainsi dès 2018, si la loi est entérinée, porter sur les « modalités 

dõexercice par le salarié de son droit à la déconnexion ». Lõobjectif est ç dõassurer le respect des temps de repos et de 

congés ». Lõaccord pourra par exemple, d®limiter les p®riodes durant lesquelles les salari®s nõenvoient 

pas de courriels professionnels, ou instaurer un système qui ne permettra pas la réception de mails 

professionnels le dimanche, le soir ¨ partir dõune certaine heure ou la nuité Des bonnes pratiques 

existent d®j¨ en mati¯re dõencadrement du ¤télétravail.  

Le ¤management du travail ¨ distance doit faire lõobjet dõapproches renouvel®es. Employeur comme 

salariés doivent notamment réfléchir au développement de nouvelles compétences liées aux 

¤usages du numérique. Comme le note le rapport Mettling de 2015, « savoir se déconnecter au domicile 

est une comp®tence qui se construit ¨ un niveau individuel [é] mais qui a besoin dõ°tre soutenue au niveau de 

lõentreprise ». En clair, il s'agit autant de sensibiliser les salariés que d'instaurer des règles contrai-

gnantes. Pour autant, il est encore fr®quent que les managers sõautorisent des texto ou e-mails à 

nõimporte quelle heure du jour et de la nuit. Certains cadres, de leur c¹t®, oscillent entre peur de la 

hiérarchie et servitude volontaire aux TIC, comme le notent à la fois le sociologue critique Jean-

Pierre Durand mais aussi lõAPEC. Cõest pourquoi il est n®cessaire de sensibiliser lõensemble des 

acteurs de lõentreprise et ce, quelle que soit la position hi®rarchique quõils occupent.  

Notons que si les n®gociations nõaboutissent pas, lõemployeur d®terminera les modalités de ce droit 

à la déconnexion et devra les communiquer ensuite au personnel. Il nõest pas question pour lui de 

sõexon®rer de toute responsabilit® en sa qualit® dõemployeur quant ¨ la pr®servation de la sant® 

physique et mentale des salariés. Mais hélas nous devons arrêter là la rédaction de cet article en 

raison dõun appel urgent de notre patron sur notre portable. ̧    

http://jean-pierredurand.com/la-chaine-invisible-2/
http://jean-pierredurand.com/la-chaine-invisible-2/
https://cadres.apec.fr/Emploi/Ma-carriere/Tous-nos-conseils/Vie-en-entreprise/TIC-et-servitude-volontaire-etes-vous-concerne
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E  
10. Economie collaborative  
Je te pr°te mon appartement, cõest collaboratif ; je le loue sur Airbnb, cõest de lõ®conomie collaborative ?  

Quõil sõagisse dõAirbnb, de Blablacar, dõUber, ou de Wikipédia, les grandes figures de lõ®conomie colla-

borative sont souvent pr®sent®es comme des r®f®rences en termes dõinnovation, de partage, voire de 

développement durable. Derrière les mots, il est toutefois difficile dõidentifier ¨ quelle r®alit® pré-

cise renvoie lõexpression dõ ç économie collaborative è. Dõune part, il nõest pas ais® dõen mesurer son 

poids ®conomique puisque lõ®conomique collaborative ®chappe tr¯s largement ¨ la statistique pu-

blique. Dõautre part, la notion m°me constitue parfois ce quõon appelle un ç mot-valise », fourre-

tout utilisé ici et là pour donner un look innovant à telle ou telle entreprise.  

Parmi les définitions communément admises figure celles proposées par Rachel Botsman. Selon 

elle, lõ®conomie collaborative se d®finit comme « des r®seaux dõindividus et de communaut®s connect®es, par 

opposition à des institutions centralisées, et qui transforment la manière dont nous produisons, consommons, finan-

çons et apprenons ». Ainsi, lõactivit® ®conomique rel¯ve de lõ®conomie collaborative de par les modes de 

relations particulières qui opèrent entre les individus dans différents registres : la consommation 

collaborative (je covoiture avec Blablacar), la production collaborative (je partage mes savoirs via 

lõOpen Source ou des Fab Labé) le financement collaboratif (KissKiss BankBank) ou la « connaissance » 

collaborative (Wikipédia, MOOCs, etc.). Le rôle des ¤plateformes num®rique est au cïur du d®velop-

pement de ces économies collaboratives. 

Ce qui fonde lõ®conomie collaborative, cõest donc le partage. La cr®ation de valeur est fond®e sur la 

mutualisation des ressources (un bien, un espace, un outil, des ressources financières, etc.). Dõo½ 

lõexpression anglaise de Sharing Economy souvent utilisée pour faire référence à ces modes de produc-

tion/consommation émergents. 

En ce sens la technologie numérique joue un rôle fondamental dans le développement de cette éco-

nomie. Si le num®rique nõa pas fait na´tre lõ®conomie collaborative ni le partage, cette technologie a 

permis leur essor, notamment gr©ce aux plateformes dõ®change. Le covoiturage  entre voisins, amis 

ou membres de la famille a toujours existé, mais le numérique a démultiplié les possibilités en 

lõ®tendant ¨ tout un chacun dot® dõune connexion internet. En connectant ensemble une multitude 

dõindividus, le num®rique a finalement rendu possible le d®ploiement ¨ plus grande ®chelle de dy-

namiques micro-localisées de partage et de mutualisation. 

Quõest-ce quõil y a dõ®conomique alors dans tout cela ? Dõun c¹t®, on trouve des plateformes 

dõ®change sans vis®e lucrative (Linux, Wikipédia, etc.), participant ¨ la production dõun patrimoine 

collectif accessible ¨ tous (contrairement ¨ lõaccroissement dõun capital d®tenu par certains). De 

lõautre, de vrais business se créent tous les jours mobilisant des producteurs-indépendants « à la 

carte » (par exemple dans le domaine de la livraison de repas à domicile, Take Eat Easy, etc. ¤gig 

economy). Entre les deux, des nouveaux services dõinterm®diation bas®s sur le partage dõun bien, par 
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exemple une voiture, sans but lucratif pour le chauffeur mais créateur de valeur pour les action-

naires (Blablacar), ou au contraire annonciateurs de nouvelles formes dõemplois (Uber). Le champ de 

lõ®conomie collaborative est donc tr¯s large et renvoie ¨ des m®canismes ®conomiques fondamenta-

lement diff®rents. Et il est clair que pour de nombreuses plateformes dõinterm®diation ¨ vis®e lucra-

tive, la dimension « collaborative è pr®sente un caract¯re relativement limit®. Cõest souvent une 

affaire de maquillage, de looké Dans de nombreux business models se pr®sentant comme de lõ®conomie 

collaborative, le partage dõun bien par les individus appara´t plus comme un moyen de générer et de 

distribuer de la valeur mon®taire selon des m®canismes traditionnels, quõune fin en soi. Et lorsque 

cela génère un fort degré de marchandisation des relations entre les utilisateurs, le risque 

dõ¤ubérisation pointe son nez. La principale « innovation » tient alors au fait que les formes tradi-

tionnelles de r®gulation de la mise au travail sont ®branl®es par le succ¯s dõun travail ç à la carte », 

avec les effets délétères qui peuvent en découler en termes de protection sociale et de précarité.  

Plus ou moins conscients des évolutions constatées, les acteurs publics font cependant face à de 

réelles difficultés pour réguler ces activités. Comment éviter que le développement de services de 

type Uber Pop ne se fasse au détriment de la protection des droits des salariés (¤ubérisation) ? 

Comment organiser la concurrence entre des entreprises dont lõactivit® r®alis®e constitue un m®tier 

(hôtelier par exemple) et des individus louant leur logement à titre occasionnel ? A partir de quel 

moment peut-on consid®rer quõune personne qui propose des voyages en covoiturage le fait dans 

une logique marchande ? A partir de quel moment considère-t-on quõil sõagit de v®ritables revenus 

sujets aux impôts et taxes ordinaires ? Et tant dõautres questions ¹ combien ®pineuses.  

Un rapport sur lõ®conomie collaborative, remis r®cemment au gouvernement par le d®put® Pascal 

Terrasse, en a fait son sujet. Les propositions formulées tendent à permettre le développement de 

lõ®conomie collaborative sous ces diff®rentes formes actuelles ð y compris les moins « collabora-

tives èé ð, en essayant de garantir certaines exigences sociales : cr®ation dõun espace de notation 

des plateformes, renforcement de la protection sociale des indépendants, clarification de la doc-

trine de lõadministration fiscale sur la distinction entre revenu et partage de frais, etc. On voit bien 

que dans cette perspective, quand bien même lõ®conomie collaborative serait amen®e ¨ se d®velop-

per fortement, cela ne devrait pas bouleverser en profondeur le système productif actuel. ̧   

  

http://www.gouvernement.fr/partage/6421-rapport-de-pascal-terrasse-sur-le-developpement-de-l-economie-collaborative
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11. Education  
La tablette va-t-elle tuer le crayon ? 

Cõest ¨ peu de choses pr¯s le type de peurs qui se sont exprimées après que la Ministre de 

lõEducation nationale a annonc® la distribution de 3,3 millions de tablettes num®riques aux ®l¯ves 

de coll¯ge ¨ lõhorizon de la rentr®e 2016. En tant quõoutil, la tablette peut permettre plus 

dõinteractivit® et favoriser certains apprentissages. Après tout, la craie et le tableau noir ne sont 

aussi que des outils au service dõune p®dagogie (¤Tableau numérique interactif). « Faire entrer le numé-

rique à l'école, c'est reprendre la main sur la fa­on dont les ®l¯ves lõutilisent aujourd'hui, souvent de manière complé-

tement désordonnée » dit  un prof qui voit les choses dõun bon ïil. ç Déjà trop d'écrans dans la vie des 

élèves ! », répond un autre enseignant : « l'un des objectifs de l'école est de faire découvrir des choses nouvelles 

aux élèves. » Le num®rique ¨ lõ®cole, objet de toutes les craintes. Comme le résume le CNNum, dõun 

côté, internet comme « équivalent sympathique d'un cours qui apporte des réponses toutes faites à des questions 

qu'on lit à peine è, de lõautre internet comme « complice » de nouvelles formes dõapprentissages et fac-

teur de remotivation des élèves en difficulté. « Le numérique remobilise l'écrit sous des formes différentes, ses 

pratiques invitent à la discussion et l'expression personnelle ou collective, elles débouchent vite sur la publication qui 

peut °tre source de fiert®é » 

Il est n®cessaire aujourdõhui dõouvrir les yeux sur les mutations en cours de lõoffre dõ®ducation dans 

son ensemble. Alors que le syst¯me ®ducatif sõinterroge sur lõutilisation de ces tablettes, le numé-

rique vient révolutionner de fond en comble nos bonnes vieilles écoles. Jules Ferry, ubérisé ? En 

France, le créateur de Free, Xavier Niel, a créé une école du numérique (lõ®cole 42) sans professeur, 

mais avec des « coachs », sans salle de classe mais avec des vastes open spaces faisant office de labora-

toires. Les « Moocs » (massive open online course, cours de formation ouverte et à distance) proposent 

désormais aux étudiants du monde entier les cours des meilleures universités, de Harvard à HEC. À 

la fac, mais dans mon salon ! Pour les étudiants américains, cela réduit considérablement les frais 

dõinscription qui sélectionnent les plus riches. Les pays en développement accèdent à une masse de 

savoir grâce à ces Moocs. Plus de 400 millions de cours gratuits, partout, tout le temps ! Cõest, selon 

lõenqu°te dõEmmanuel Davidenkoff, un v®ritable ç tsunami numérique » qui est en train de déferler 

sur notre mod¯le ®ducatif. Pour lõauteur, le nouvel objectif de la Silicon Valley est ni plus ni moins 

de r®inventer lõ®ducation. 

Pour le Conseil national du numérique, qui a publié un rapport intitulé Jules Ferry 3.0, les MOOCs 

« reprennent ¨ leur compte la promesse non tenue de lõ®galit® dõacc¯s ¨ la connaissance. » Une des principales 

plateformes de cours en ligne sõappelle Coursera. Elle a ®t® cr®®e par lõuniversit® Stanford. Plus dõun 

million dõ®tudiants de 196 pays sõ®taient inscrits ¨ au moins un cours en 2012. Un ç intermédiaire inof-

fensif », sõinterrogent P. Escande et S. Cassini dans leur dernier ouvrage ? « Quõen sera-t-il si un jour 

Coursera propose des cursus complets sur-mesure, panachant les cours de diff®rentes universit®s pour sõadapter au 

mieux aux besoins du marché du travail et ce, à des prix défiant toute concurrence ? è Pour lõinstant, les profes-

seurs et p®dagogues rappellent que rien ne remplace une salle de classe ou un amphié ç Lõhistoire 

nõest pas sans rappeler celle des h¹teliers, raval®s au rang de simple fournisseurs de services, ponctionn®s par des 

g®ants comme Booking.com ou Hotels.com, qui sont les seuls en mesure dõaller chercher et dõattirer le consomma-

teur », dramatisent les auteurs. « Jeter un voile pudique sur les Moocs, faire comme si le numérique ne changeait 

rien, cõest prendre le risque de livrer lõ®ducation au monde du priv® », concluent-ils.  

http://www.lexpress.fr/education/tablettes-numeriques-pour-tous-au-college-la-fausse-bonne-idee_1602953.html
http://www.cnnumerique.fr/education-2/
http://www.42.fr/
http://www.editions-stock.fr/le-tsunami-numerique-9782234060548
http://www.cnnumerique.fr/education-2/
http://www.albin-michel.fr/Bienvenue-dans-le-capitalisme-3.0-EAN=9782226319142
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Face ¨ ce sc®nario pessimiste faisant de lõ®cole publique la ç voiture-balai » des écoles privées on-line, 

le rapport du CNNum pr®f¯re une vision plus optimiste sõappuyant sur la r®volution num®rique 

pour refonder lõ®galit® des chances et lõacc¯s de chacun au savoir. Le rapport fait plusieurs proposi-

tions concernant les évolutions de lõenseignement ¨ lõ¯re du num®rique : enseigner lõinformatique de 

la primaire au lycée, développer la littératie numérique, créer un bac « Humanités numériques », 

etc. Il invite aussi à dessiner un nouvel « écosystème éducatif » en mode ouvert et interactif avec les 

collectivités, les entreprises, les éditeurs de contenus, les parents, le monde de la recherche. Non 

pas le professeur robot ou informatis®, mais lõenseignant mis au cïur dõun vaste chantier ç technique, 

créatif, imaginatif ». 

Quel sera lõ®cole de nos enfants en 2025 ? Prenez une feuille blanche ou votre tablette, vous avez 

quatre heures. ̧ 

 

   

12. Ecologie  
Avez-vous une idée de ce que représentent nos clics quotidiens sur la toile et notre utilisation frénétique des nouvelles 

technologies ? 

« En choisissant la facture électronique, vous vous simplifiez la vie tout en minimisant votre impact sur 

lõenvironnement. » Voici ce que lõon peut lire sur lõenveloppe de certains fournisseurs dõeau ou dõacc¯s 

à Internet. Lõid®e selon laquelle le num®rique est plus ®cologique que le papier sõenracine de plus en 

plus dans les esprits. « Pensez ¨ lõenvironnement, nõimprimez pas cet email ». 

Face aux tonnes de papier imprimées chaque jour, il apparaît tout naturel que le numérique, sup-

posément dématérialisé, offre une alternative « propre », « verte », « économe en ressources ». Quitte 

à progressivement bannir le papier de nos environnements : lire ses romans sur une liseuse, ses 

courriers sur son t®l®phone, ses rapports sur son ordinateuré 

Selon l'Agence de lõenvironnement et de la ma´trise de lõ®nergie (Ademe), lõenvoi des courriers élec-

troniques d'une entreprise de 100 personnes représente chaque année 13,6 tonnes de CO2, soit 14 

allers-retours Paris-New York. En réduisant de 10 % les e-mails internes, on ®conomise lõimpact 

®cologique dõun aller-retour ! Certes, cet impact peut sembler dérisoire comparé à l'envoi par la 

Poste de ces mêmes messages, mais il prouve à quel point les équipements physiques quõinduit 

lõéconomie virtuelle consomment énormément d'énergie. En premier lieu les serveurs et centres de 

stockage de données par lesquels transitent ou se stockent les milliards de textes, dõemails, 

dõimages et de vidéos circulant chaque jour sur la toile.  

« On estime quõun data center moyen consomme autour de quatre m®gawatts par heure, ce qui ®quivaut environ ¨ la 

consommation de 3 000 foyers américains », explique Fabrice Flipo, co-auteur de La face cachée du numé-

rique. « A lõéchelle mondiale, les data centers représentent 1,5 % de la consommation ®lectrique, soit lõéquivalent de la 

production de 30 centrales nucléaires ». Il poursuit : « Avec lõessor spectaculaire du stockage en ligne, ces chiffres 

sont appelés à croître sans cesse. La production de donn®es pourrait °tre multipli®e par 50 dans le monde dõici ¨ 

2020 ». La consommation électrique d'un data center s'apparente à la consommation en énergie 

d'une ville de 200 000 habitants.  

Il y a quelques années, un article avait fait grand bruit en estimant que chaque requête effectuée sur 

Google représentait une consommation de 7 grammes de CO2, soit autant que faire chauffer une 

http://www.ademe.fr/?sort=-1&cid=96&m=3&catid=13201
http://www.lechappee.org/la-face-cachee-du-numerique
http://www.lechappee.org/la-face-cachee-du-numerique
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demi-bouilloireé Chiffres contestés par plusieurs scientifiques, y compris par le prétendu auteur de 

lõ®tude lui-même ! Pour Google, chaque requête consommerait 0,2 grammes de CO2. Au-delà du 

débat sur les chiffres, les dégâts sont bien réels !  

Une analyse de cycle de vie réalisée par le groupe « EcoInfo » du CNRS, ̈  la demande de lõentreprise 

Pocheco (fabriquant dõenveloppes), a compar® lõimpact dõun courrier papier et lõenvoi dõun courriel. 

Les r®sultats montrent ¨ quel point cet impact d®pend du comportement de lõutilisateur. Ainsi, sur 

un faisceau de dix facteurs (parmi lesquels on compte épuisement des ressources, destruction de la 

couche dõozone, etc.), la facture num®rique sera globalement moins dommageable si elle nõest ja-

mais imprimée et si sa consultation en ligne dure moins de trente minutes (ce qui est fréquemment 

observ® pour les relev®s bancaires). Comme le note lõ®tude, ç dès que la facture numérique est régulière-

ment imprimée (1 fois sur 3) son avantage environnemental sur la facture papier devient discutable ». 

Cela peut paraître étonnant. Et pourtant, si la facture papier est impactante par son impression et 

son acheminement, la facture num®rique peut lõ°tre tout autant par lõappareillage de son utilisateur 

(ordinateur, imprimante, box internet) et celle des fournisseurs dõacc¯s (serveurs, centres de don-

nées), tant pour leur fabrication (matière première, énergie) que pour leur utilisation (énergie con-

somm®e pour lõenvoi et le stockage des donn®es). A lui seul, lõenvoi du relevé de compte ou de la 

note de portable va suivre cinq étapes, toutes consommatrices dõ®nergie : création de la facture par 

le fournisseur de service, sauvegarde, cr®ation de lõemail et envoi ; r®ception de lõemail par le presta-

taire mail (Gmail, Orange, etc.) et consultation ; consultation de la facture sur le site du fournisseur 

de service (banque, opérateur web ou téléphone) ; téléchargement en PDF ; archivage sur 

lõordinateur et/ou impression. 

Lõensemble de ces op®rations ramen®es ¨ lõ®chelle dõun utilisateur unique aura engendr® une con-

sommation de 36,5 Wh. Sachant quõavec 1000 Wh (un kilowattheure) il est possible de regarder la 

télévision de 3 à 5 heures, faire fonctionner un frigo pendant une journée, travailler une demi-

journ®e avec un ordinateur fixe, se chauffer pendant une heure en hiver et sõ®clairer sept heures 

durant avec sept lampes basse consommation... 

Hic plus préoccupant côté numérique, les matières premières nécessaires à la fabrication des appa-

reils ð ordinateurs, liseuses et tablettes ð (plastique, matériaux chimiques, lithium des batteries) ne 

sont généralement pas recyclées. Selon EcoInfo, si la phase dõusage des TIC ne repr®sente environ 

que 10 % de la consommation d'électricit® dans le monde, cõest la phase de fabrication qui est la 

plus polluante et qui concentrerait à elle seule plus de 80 % des impacts (épuisement des res-

sources, effet de serre, etc.). Précisons tout de même que les méthodes de calculs de lõempreinte 

écologique des nouvelles technologies suscitent de nombreux débats. Les grands opérateurs ou 

constructeurs rechignent souvent à diffuser leurs données et préfèrent produire eux-mêmes des 

études (sans regard indépendant) ayant tendance à minimiser leur impact. De plus, le champ des 

études est bien souvent obscur : il est par exemple difficile de savoir si la fabrication de tous les 

équipements servant à se connecter, si la mise en place du réseau ou si la fin de vie de lõéquipement 

ont été pris en compte ou pas. Bienvenue dans un monde complexeé  

Alors ? Sobriété et bon sens semblent être les maîtres mots, quelle que soit la solution choisie. 

Quant à notre bon vieux papier traditionnel, il est loin dõ°tre le plus polluant, comme il en a sou-

vent ®t® accus®. Dõune part, la ressource papier peut °tre g®r®e durablement (tant pour la produc-

tion quõen mati¯re de recyclage) bien plus facilement que la ressource informatique. En outre, en 

termes de conditions de travail, la lecture papier invite à la concentration et à la profondeur, con-

trairement à la lecture sur écran plus segmentée, fragmentée et discontinue. ̧  

http://rue89.nouvelobs.com/2009/01/14/imbroglio-sur-la-pollution-generee-par-les-recherches-google-83762
http://ecoinfo.cnrs.fr/
http://www.pocheco.com/
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13. Emplois  
Le numérique détruit-il des emplois ? En crée-t-il de nouveaux ? 

Bonne question, merci de lõavoir pos®e ! Mais d®sol®, on nõa pas de r®ponse pr®ciseé Expliquons-

nous. La question de lõimpact des technologies sur lõemploi est ancienne en ®conomie. La premi¯re 

vague dõinformatisation, à la fin des années 1970-début 1980, donnait déjà lieu à des études 

concluant dans des sens radicalement oppos®s. Encore aujourdõhui, ce constat dõç indécidabilité » 

semble pr®valoir, ¨ lõheure de lõentr®e dans ce qui est qualifié de nouvelle révolution industrielle. Ce 

que lõon sait, cõest quõon ne sait pas, comme lõaurait dit Socrate ?  

Globalement, le num®rique d®truit certains emplois tandis quõil contribue ¨ en cr®er dõautres. Dõun 

c¹t®, moins de vendeurs de guichet, de lõautre, plus de concepteurs sp®cialis®s dans le e-commerce. 

Difficile de faire une balance nette qui soit incontest®e. Il est en revanche n®cessaire de sõint®resser 

au sort de certains métiers et emplois. Dans ce contexte, les observatoires de branche ont par 

exemple un rôle fondamental à jouer.  

Une récente étude souvent reprise (Frey, Osborne, 2013) a ainsi analysé la probabilité 

dõautomatisation ou dõinformatisation (ç computerisation »), en fonction du caractère répétitif des 

t©ches (quõelles soient manuelles ou cognitives) et des possibilit®s concr¯tes dõautomatisation des 

activit®s. Lõ®tude porte sur les 20 prochaines années aux Etats-Unis. Conclusion : 47 % des emplois 

ont une probabilit® forte dõ°tre automatis®s, 19 % une probabilit® moyenne et 33 % une probabilité 

faible. 70 activités ont été étudiées. Les récréothérapeutes sont les mieux protégés ! Avec eux, de 

nombreuses professions du soin et de lõattention aux autres, les chor®graphes et membres du 

clerg®é mais aussi les pharmaciens, DRH, managers des ventes, architectes navals et de nombreux 

ingénieurs (probabilité inférieure ou ®gale ¨ 1 %). A lõautre extr°mit®, danger pour les experts en 

sinistre et assurances, réparateurs de montre, mais aussi top-modèles et arbitres de sport, avec des 

probabilit®s dõinformatisation supérieures à 97 % ! Une étude française a utilisé la même méthode 

(contestable sur de nombreux aspects, selon le récent rapport du CNNum), et a montré que 42 % 

des emplois sont concernés à horizon 2025 : opticiens, secr®taire juridique, r®parateur dõhorloges, 

m®caniciens, conseiller fiscal, assistant m®dical... La liste nõest pas finie. Si vous faites plusieurs fois 

la même tâche chaque jour, comme le dit Daniel Cohen dans son dernier ouvrage, attendez-vous 

quõelle finisse par °tre faite ¨ votre place par des outils num®riquesé Ce même auteur insiste sur le 

fait que ce sont aujourdõhui les classes moyennes les premières visées, dans les banques, les assu-

rances, les administrations. Au-del¨ de lõinformatisation de certaines t©ches, les progr¯s de 

lõ¤intelligence artificielle viennent créer une menace encore plus forte sur ces métiers.  

En face de ces destructions, combien de cr®ations dõemplois ? Ici aussi, les statistiques sont impré-

cises. Pour lõIGF, le numérique représenterait stricto sensu au moins 900 000 emplois aujourdõhui 

en France (dans les t®l®coms, les constructeurs dõ®lectronique ou dõinformatique, les entreprises de 

services numériques), et jusquõ¨ 1,5 million selon le cabinet McKinsey (soit 5,5 % du PIB, plus que 

lõagriculture et la finance). Mais les grandes entreprises du numérique embauchent trois fois moins 

de personnel que lõindustrie automobile. Pour lõ®conomiste am®ricain Robert Gordon, nous 

sommes entrés dans une phase de « stagnation séculaire ». Comme le dit  Daniel Cohen, « le progrès tech-

nique, cõest fini : ¨ preuve la croissance ne cesse de d®cliner. Quand on dit ­a, on passe ®videmment ¨ c¹t® de la formi-

dable transformation du monde. Mais le constat sur le ralentissement de la croissance, au moins pour la classe 

moyenne, est lui indiscutable. Ma conviction aujourdõhui, cõest que, oui, nous vivons une révolution industrielle, mais 

que son potentiel de traction de lõensemble de la société est faible, à la différence de la précédente révolution indus-

http://www.persee.fr/doc/rei_0154-3229_1981_num_16_1_2007
https://www.youtube.com/watch?v=U8NeCQrADKk
http://www.oxfordmartin.ox.ac.uk/downloads/academic/The_Future_of_Employment.pdf
http://www.rolandberger.fr/actualites/ACTUALITES/2014-10-27-la-transformation-digitale-classes-moyennes.html
http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_cnnum_travail_version_finale.pdf
http://www.economie.gouv.fr/rapport-sur-la-fiscalite-du-secteur-numerique
http://www.mckinsey.com/global-locations/europe-and-middleeast/france/fr/latest-thinking/accelerer-la-mutation-des-entreprises-en-france
http://www.liberation.fr/debats/2015/09/03/daniel-cohen-il-faut-une-societe-dans-laquelle-perdre-son-emploi-devienne-un-non-evenement_1375142
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trielle. » Pour Nicolas Colin, auteur du rapport La richesse des nations après la révolution numérique, diffi-

cile dõ°tre optimiste : « Le problème est que la transition numérique ne peut, en lõ®tat actuel du d®bat, °tre 

présentée comme un remède au chômage ».  

Dans cette perspective, on peut sõattendre ¨ une ç bipolarisation » du marché du travail sans créa-

tions massives dõemplois. Dõun c¹t®, des emplois qualifi®s et prot®g®s, dans les domaines du mana-

gement ou de la créativité ; de lõautre, des emplois peu qualifi®s mais non routiniers, faiblement 

rémunérés mais eux aussi relativement protégés de la numérisation, notamment dans les services 

aux personnes. Pour Nicolas Colin, de plus, divers emplois qui exigent aujourdõhui des qualifica-

tions, correspondront demain ¨ des qualifications moins importantes, car ils sõappuieront sur le 

développement des technologies numériques : par exemple, « le technicien qui maintient les chaudières 

connectées à des infrastructures de cloud computing », « lõinfirmi¯re qui pratique un diagnostic en lieu et place du 

médecin en étant assistée par une application spécialisée », ou encore « le conseil juridique qui, sans être avocat, 

r®dige des actes simples pour des clients en sõappuyant sur des outils et bases de donn®es num®riques ». Cela exige 

pour Colin la suppression de diverses barrières réglementaires (barrières à lõentr®e dans certains 

m®tiers). Y a de lõ¤ubérisation dans lõair ! Quant à lui, lõauteur de ces lignes, un automate nomm® 

FARVNI36, vous remercie de votre lecture.  ̧

 

  

http://tnova.fr/rapports/la-richesse-des-nations-apres-la-revolution-numerique
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14. ESN (ou SSII)  
Les Entreprises de services num®riques, premier secteur de lõ®conomie numérique en France 

Longtemps connues sous lõacronyme de SSII (société de services en ingénierie informatique) et 

désormais nommées ESN, les entreprises de services numériques sont la seule activité du « cïur » 

de lõ®conomie num®rique ¨ cr®er des emplois alors que les deux autres secteurs identifiés (la fabri-

cation de matériels informatiques, électroniques et optiques ; les télécoms) ont détruit des milliers 

dõemplois ces derni¯res ann®es. Le secteur repr®sente plus de 380 000 salariés en 2012 pour environ 

43 000 entreprises. Cõest un secteur atomisé, constitué de milliers de petites entreprises, même si 

on compte également plusieurs grandes entreprises françaises particulièrement compétitives sur 

leur segment de marché (Atos, Capgemini, Sopra Steria, Technicolor, Ubisoft, etc.). 

Du point de vue des relations professionnelles, les ESN appartiennent à la branche dite « Syntec », 

qui a de facto un p®rim¯tre tr¯s large, puisquõelle inclut aussi les bureaux dõ®tudes, les cabinets de 

conseil, etc. Cette diversité de situations professionnelles entraîne une grande variété de théma-

tiques à traiter dans les négociations de branche, ce qui peut conduire à des discussions et négocia-

tions complexes. Une probl®matique aujourdõhui centrale dans cette branche qui cr®e de lõemploi 

porte sur les conditions de travail : rythmes de travail élevés, fortes amplitudes horaires, niveau de 

stress important... Le travail en r®gie (mise ¨ disposition dõun salari® dõune ESN pour une entreprise 

cliente selon un tarif journalier) soulève de multiples difficultés en termes de conditions de travail : 

difficult®s dõint®gration, course ¨ la reconnaissance, ambiguµt® de la double relation de travail, accès 

à la formation difficile, etc. 

Le secteur est de plus particulièrement concerné par les nouvelles formes de mobilisation de la 

main dõïuvre (mobilisation dõautoentrepreneurs, portage salarial, travail en r®gie, crowdworking, 

etc.) qui soulèvent des questions importantes pour les organisations syndicales : quelle indépen-

dance, quel statut, quelle protection sociale pour ces travailleurs ? Le secteur est parfois considéré 

comme un laboratoire de nouvelles formes dõemplois, centrées autour de la figure du salarié « indé-

pendant » ou free-lance, lequel serait mobilisable à la demande ou dans le cadre de contrats de tra-

vail repensés. Le consultant informatique free-lance représente ainsi autant ces nouvelles formes 

dõemploi qui se développent actuellement que le chauffeur de VTC relié à la plateforme Uber tant 

mentionné dans la presse. Pour le SPECIS-UNSA (Syndicat Professionnel dõEtudes, de Conseils, 

dõIng®nierie informatique et de Services), ce secteur des ESN repr®sente bien un laboratoire de la 

« flexibilité 2.0 ».  

Le renforcement de la capacit® dõaction des syndicats et des repr®sentants du personnel dans cette 

branche atomisée et plurielle est au final un enjeu majeur, dans un contexte où celle-ci fait figure 

dõincubateur des nouvelles formes dõemploi de demain. ̧  
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15. Expression des salariés  
Le numérique va-t-il favoriser la mise en place dõoutils dõexpression des salari®s ? 

Depuis les lois Auroux de 1982, lõexpression des salari®s est le serpent de mer de la d®mocratie so-

ciale. Le numérique va-t-il redonner sa place à ce droit des salariés, qui nõa en fait jamais r®ellement 

été mis en pratique ? 

Nombre dõinitiatives ou dõexp®rimentation ont récemment conjugué cette vieille idée de 

lõexpression des salari®s avec les outils num®riques : r®seaux sociaux dõentreprise (Atos, Danone, 

Alcatel Lucenté), enqu°tes Internet sur les conditions de travail (Total Survey, AG2R La Mon-

dialeé.), Comit®s dõEntreprise ou syndicats créant leur page Facebook, des blogs ou un portail nu-

mérique partagé (SFR, Siel Bleu, une entreprise de services informatiques dénommée Smile, etc. 

VOIR ¤syndicalisme). Ce rapport direct avec les salariés peut aller de simples mesurettes de commu-

nication à de véritables projets participatifs communs. Les salariés peuvent mettre sur la table des 

visions alternatives, crédibles, par exemple dans des projets de réorganisation.  

Dõune fa­on g®n®rale, ces outils dõexpression sont tr¯s souvent ¨ lõinitiative des directions et se font 

en dehors de la n®gociation dõun accord sur les modalit®s dõexpression des salariés. En ce début 

2016, le débat autour du projet de loi El Khomri a fait par ailleurs resurgir le référendum comme 

une pratique qui permettrait la v®ritable expression des salari®sé en dehors des modalit®s clas-

siques de la négociation et de la repr®sentation. Un cas est venu lõillustrer : celui de la FNAC, où 

plusieurs syndicats repr®sentant plus de 50 % des salari®s ont fait valoir leur refus dõun accord sur 

le travail le dimanche pouss® par la direction et accept® par dõautres syndicats. En lõ®tat des choses 

et du système de négociation sociale issu de la loi du 20 août 2008, ce nõest rien dõautre que la dé-

mocratie sociale qui sõexprime. Le recours au r®f®rendum permanent ne signerait-il pas la fin de ce 

syst¯me qui nõa m°me pas dix ans ?  

Dõailleurs, il ne faut pas confondre référendum et expression des salariés. A la main des directions, 

les référendums sont savamment organisés (et les questions savamment posées) pour limiter 

lõimpr®vué Lõexpression des salari®s, cõest encore autre chose. Lõid®e est de faire remonter directe-

ment lõexp®rience v®cue du terrain. Les usages numériques favorisent cette réappropriation. Com-

ment ne pas relever la pétition en ligne sur le fameux projet de loi « Travail è qui, avec plus dõun 

million deux cents mille signatures en mars 2016, sõest invit®e dans le d®bat ? A côté de ces réap-

propriations-indignations, existent aussi des formes de réappropriation-propositions.  

« Le travail ça se discute ». De nombreux ®crits de pr®venteurs, dans la lign®e dõYves Clot et de Vincent 

de Gaulejac, abondent dans ce sens. Que ce soit chez certains dirigeants ou syndicats, la prise de 

conscience se fait pour améliorer la qualité de vie au travail. La parole comme facteur de bien-être 

et de compétitivité : de nombreux travaux mettent cela en avant, en ®conomie (lõentreprise comme 

lieu de coopération entre les personnes) ou en gestion (la fameuse entreprise libérée et autres 

apôtres du management collaboratif). Ces perspectives remettent au centre les questions de sens, 

de qualit® et dõefficacit®. La performance collective est bien plus que la somme des performances 

individuelles, nous dit  lõ®conomiste Olivier Favereau. Selon lui, lõentreprise nõest pas la propri®t® 

dõune seule personne ou de ses actionnaires, elle est ç lõaffaire dõhommes et des femmes qui sõy unissent pour 

travailler à un projet commun è. Quelles modalit®s dõexpression de ces « parties prenantes » alors ? 

Lõexpression des salari®s est un outil pour faire face aux difficult®s et ¨ la complexit® des ®volutions 

des entreprises et gagner en performance. Néanmoins, il ne faut pas ignorer que le retour de la thé-

matique de lõexpression des salari®s se fait dans un contexte dõessoufflement des relations profes-

sionnelles et de défiance envers les institutions de la démocratie sociale. Les systèmes représenta-

http://www.miroirsocial.com/decryptage/12794/demonstration-d-un-dialogue-social-non-conventionnel-tres-efficace-chez-smile
http://www.paroleetsilence.com/Entreprises-la-grande-deformation_oeuvre_11379.html
http://www.lemonde.fr/emploi/article/2015/04/16/l-entreprise-n-est-pas-la-propriete-des-actionnaires_4617649_1698637.html
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tifs institu®s, aux prises avec un salariat devenu tr¯s composite, craignent dõ°tre d®bord®s ¨ la fois 

par des directions qui voudraient faire sans eux ð si ce nõest contre eux ð, mais aussi par des salariés 

de plus en plus individualistes et de moins en moins appétents pour se syndiquer.  

Ces risques ne sont pas absents mais restent marginaux. On pourrait donc penser quõil y a ici beau-

coup plus de compl®mentarit® que de concurrence. Que lõexpression ð bien encadrée ð peut per-

mettre, lorsque lõon sõen empare, un nouveau souffle de la d®lib®ration ou de la n®gociation en en-

treprise. Que le manque dõexpression et de participation est bien plus co¾teux pour la l®gitimit® 

des institutions repr®sentatives que lõinverse. Que lõinitiative syndicale dans ce domaine, quand elle 

existe, peut être très porteuse. 

Le numérique peut aujourdõhui offrir un support ¨ cette volont® dõexpression. Attention toutefois 

pour le salarié trop hardi de bien mesurer ses propos, comme le rappelle la jurisprudence ré-

cente ! ̧  VOIR ¤Facebook (ai-je le droit de dire du mal de mon patron sur)  
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F  
16. Facebook  
Ai-je le droit de dire du mal de mon patron sur Facebook ? 

Avec plus de 27 millions de membres actifs en France, difficile dõ®chapper ¨ Facebook. Quelles sont 

les limites de son utilisation sur le lieu de travail ? Poster des photos, des critiques ou tout autre 

commentaires peut exposer un salarié à des répercussions inattendues, voire même à des sanctions 

disciplinairesé  

Les cabinets de recrutement utilisent cet outil pour sélectionner des candidats, certains de vos col-

lègues (et prétendument « amis » sur Facebook) pourraient ébruiter certaines critiques de 

lõentreprise que vous laissez sur votre muré Cõest aussi cõest un moyen de g®olocalisation qui peut 

mettre dans lõembarras... Evitez de poster des photos de vacances si vous °tes en arr°t-maladie ou si 

vous recherchez un emploi !  

Cette façon de récolter les informations sur les internautes et de les utiliser peut conduire à se po-

ser une question : lõemployeur peut-il licencier un salari® en sõappuyant sur des informations ou 

photos recueillies sur Facebook ? Ainsi, certains salariés un peu énervés se défoulent sur Facebook 

sans °tre conscient du fait quõune fois post®s, leurs propos un  peu « amers » peuvent leur créer de 

s®rieux ennuisé 

Que risque le salarié qui dénigre son employeur sur Facebook ? Deux possibilités selon que les pro-

pos post®s restent dans une sph¯re priv®e ou non. Lõarr°t Nikon en 2001 a pos® le principe du droit 

au respect de la vie priv®e du salari® sur son lieu de travail. Lõemployeur ne peut pas utiliser 

nõimporte quelle preuve pour d®montrer la faute dõun salari® et, notamment, ne peut utiliser des 

faits relevant de la vie privée du salarié. 

En mati¯re dõabus de la libert® dõexpression du salari®, ce principe suppose que les propos, diffa-

mants ou injurieux, aient un caract¯re public pour justifier la faute et le licenciement dõun salari®. 

Cependant, le principe de loyauté de la preuve doit être respecté. Par principe, un fait de la vie pri-

vée ne peut jamais faire l'objet d'une sanction. Toutefois, les faits de la vie personnelle peuvent être 

sanctionnés par l'employeur s'ils ont un lien avec votre activité professionnelle et qu'ils causent un 

trouble à l'entreprise. Ainsi, bien que les faits litigieux (injures de l'employeur ou de l'entreprise sur 

Facebook ou Twitter par exemple) soient commis en dehors des heures de travail, ils peuvent don-

ner lieu à une sanction pouvant aller jusqu'au licenciement. 

La jurisprudence s'attache au caractère de sphère publique ou privée des propos qui figurent sur les 

réseaux sociaux. Tout propos qui est tenu sur un profil ouvert à tous peut faire l'objet d'une sanc-

tion. En revanche, les propos qui sont par nature de la sphère privée de la personne, car accessibles 

à un nombre restreint de personnes, ne permettent pas à l'employeur d'exercer son pouvoir disci-

plinaire. En résumé, un seul conseil, activez vos paramètres de confidentialité, et une règle à suivre : 

séparez le personnel du professionnel ! ̧  
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17. Fear Of Missing Out (FOMO)  
Gaffe au FOMO !  

Vous ne vous êtes pas connecté depuis plus de trois heures à votre page Facebook ? Vous ne captez 

pas la 3G et ne parvenez pas à accéder à votre compte Twitter ? Vous avez logiquement peur de 

passer à côté de quelque chose : vous souffrez dõun nouveau syndrome urbain appel® ç FOMO ». 

Madame Figaro vous rassurera sur ce nouveau mal 2.0 : vous souffrez dõun probl¯me de riche ! En 

effet, trop dõinformations sõoffrent ¨ vous. Cõest lõembarras du choix. Pour le psy Jean-Charles 

Nayebi, cõest notre ç immaturité technologique è qui sõexprime. La page Wikipédia consacrée à ce pro-

blème des temps modernes nous rappelle avec ironie que la fear of missing out était déjà évoquée par 

Molière dans les Précieuses Ridicules, par la voix de Cathos : « En effet je trouve que cõest rench®rir sur le 

ridicule, quõune personne se pique dõesprit, et ne sache pas jusquõau moindre petit quatrain qui se fait chaque jour ; et 

pour moi jõaurais toutes les hontes du monde, sõil fallait quõon v´nt ¨ me demander si jõaurais vu quelque chose de nou-

veau que je nõaurais pas vu. »  

Et pendant que vous feuilletez ce guide, êtes-vous sûr de ne pas avoir loupé le dernier buzz sur les 

réseaux sociaux ? ̧   

 

 

 

18. Femmes  
Où sont les femmes ? Le numérique, des emplois masculinisés 

Cõest un paradoxe : alors que les métiers qualifiés se sont progressivement féminisés sur les vingt 

dernières années, le secteur du numérique va à contre-courant. Il y avait 31 % de femmes dans le 

secteur de lõinformatique entre 1982-84, il nõy en a plus que 20 % entre 2009-11. Volatilisées ! Une 

récente étude réalisée pour le compte du Syntec Numérique compte seulement 33 % dans les mé-

tiers de la branche (bureaux dõ®tudes, ¤ESN, ingénierie) alors que les femmes représentent 53 % 

des emplois, toutes branches confondues. En revanche, elles sont sur-représentées dans les fonc-

tions support (métiers administratifs). 

Sans action menée pour augmenter la féminisation des emplois, le nombre de femmes formées aux 

métiers de la branche sera inférieur aux besoins des entreprises. Les proportions risquent même de 

diminuer, sõinqui¯te le syndicat employeur.  

Une source de ce ph®nom¯ne tient ¨ lõorientation lors des ®tudes. Les st®r®otypes ont la vie dure, ¨ 

lõ®cole comme au sein des familles, rel¯ve également un rapport publié par France Stratégie. « Au-

cune princesse ne sõoriente vers la technique », « ce sont les garçons qui inventent les machines de super-héros », « les 

filles ne sont pas capables de coder » : le rapport de la branche Syntec recense tous ces clichés. Les bache-

lières des filières scientifiques préfèrent se tourner vers la biologie ou la chimie plutôt que vers le 

digital. Lõabsence de mod¯les f®minins joue sur lõattractivit® des m®tiers du num®rique. Pour un 

Steve, Larry, Mark, Elon ou un Jacques-Antoine, combien de Céline ou de Marissa ? Des bonnes 

pratiques existent cependant en mati¯re dõ®galit® professionnelle, m°me si le secteur des entre-

prises du numérique est réputé pour ses conditions de travail difficiles (horaires exigeants, faible 

prise en compte des contraintes familiales, etc.). Lõ®galit® geek-geekette, une problématique centrale 

qui nõa rien de virtuel.  ̧

http://madame.lefigaro.fr/societe/fomo-vrai-mal-130911-172900
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fear_of_missing_out
http://www.zdnet.fr/actualites/feminisation-l-informatique-a-contre-courant-39797227.htm
http://www.syntec-numerique.fr/publication/secteur-numerique-sont-femmes
http://www.strategie.gouv.fr/actualites/mixite-femmes-hommes-un-enjeu-oublie-classes-populaires
http://www.syntec-numerique.fr/publication/secteur-numerique-sont-femmes
http://www.gouvernement.fr/il-faut-plus-de-femmes-dans-le-numerique-elle-pensent-les-services-et-les-besoins-differemment
https://en.wikipedia.org/wiki/Marissa_Mayer
http://www.syntec-numerique.fr/publication/bonnespratiquesegalitepro
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19. Filière  
Une filière du numérique, ou plutôt un écosystème numérique ?   

La notion de « filière » est réapparue récemment dans le débat public comme une façon de résister 

ou dõapprivoiser la mondialisation, et de mettre en avant les forces de lõappareil productif national. 

Le rapport Gallois de 2012 faisait du retour des filières une des clés de la compétitivité française. 

Dans un colloque de 2013, lõUNSA sõinterroge : « quelle politique industrielle pour quels emplois ? » 

et souhaite « replacer les fili¯res au cïur du d®bat ».  

Dans cette logique, 12 comités stratégiques de filière ont été institués en septembre 2010 sous 

lõ®gide du Conseil National de lõIndustrie (CNI). Parmi eux, figure le Comit® Strat®gique de la fi-

li¯re STIC (Services et technologies de lõinformation et de la communication), nouvellement bapti-

sé Comité Strat®gique de la fili¯re Num®rique (CSFN). Il regroupe aujourdõhui des acteurs prove-

nant des différents secteurs du numérique : opérateurs de télécommunication, industriels de 

lõinformatique et/ou de lõ®lectronique, services informatiques, éditeurs de logiciels, administrations 

et collectivités locales, représentants patronaux et syndicaux. Un « contrat » de filière est signé en 

2013, dans lequel les acteurs et lõEtat planifient des engagements et axes de travail : GPEC, rédac-

tion dõun accord RSE de fili¯re, développement du sans-contact mobile, ouverture dõun chantier 

autour des villes numériques, etc. 

On voit ainsi se constituer une fili¯re du num®rique, dõun point de vue institutionnel. Mais, sõagit-il 

dõune filière à proprement parler ? Traditionnellement, une filière est la chaîne de valeur qui part 

dõune mati¯re premi¯re jusquõau produit final. La fili¯re ç bois » par exemple va du bûcheron 

jusquõaux meubles en kit. Mais o½ est la mati¯re premi¯re dans la fili¯re num®rique ? Est-ce la don-

née, nouvel or noir du XXIe siècle ? Et quel serait le produit final ? Le numérique est utilisé dans la 

voiture connectée, le dossier patient électronique, la domotique, les machines-outils 4.0é Bref, sõil 

existe une « filière du numérique », celle-ci ne concerne ni un produit final, ni une matière première, 

mais regroupe plutôt des acteurs économiques dont les activit®s sõarticulent autour du num®rique. Cõest-à-

dire autour de ce que cette technologie rend possible : le stockage et de la transmission 

dõinformation ¨ partir dõun traitement en s®quences binaires [voir ¤Numérique (Technologie)]. 

Certains spécialistes préfèrent même parler dõ®cosyst¯me num®rique. Ils mettent ainsi lõaccent sur le 

caract¯re dynamique de lõ®conomie num®rique, alors que la notion de filière présente un caractère 

relativement statique. Cõest, quõen effet, le num®rique conduit ¨ des ®volutions profondes de 

lõappareil productif. Les fronti¯res se brouillent entre les producteurs des r®seaux (traditionnelle-

ment les télécoms), les producteurs de contenus et ceux qui fournissent les infrastructures et les 

services nécessaire au développement des supports (¤convergence). Le cloud computing en fournit 

lõexemple le plus criant : tous les acteurs, peu importe leur position sur la « chaîne de valeur », sõy 

mettent (Google, IBM, Orange, les ¤ESN...). Par ailleurs, le num®rique ne peut °tre analys® dõune 

manière complètement isolée, sans comprendre les relations entretenues avec les autres activités 

productives. Cõest par lõ®volution des rapports quõentretiennent les acteurs du num®riques avec 

dõautres acteurs ®conomiques (de la banque, de la domotique, de la sant®, de lõautomobile, etc.) que 

lõ®conomie num®rique se d®veloppe, se transforme et transforme la soci®t®. ̧  

 

 

 

? 

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/124000591/index.shtml
http://www.unsa.info/639/article/quelle-politique-industrielle-pour-783
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20. Fintech  
Des innovations et des chaînes  

Financement participatif (ou crowdfunding), banque en ligne, coffres-forts virtuels, modèles prédic-

tifs en mati¯re dõassurance et de cr®dit, ¤intelligence artificielle, etc. Dans la banque, les innovations 

se multiplient à un rythme effréné. Certains prédisent une ¤ubérisation du crédit. Chacun pourrait 

devenir banquier et prêter directement via des plateformes comme chacun (ou presque) a déjà pu 

devenir chauffeur ou transporteur.  

La réalité sera sans doute différente. Certes, le financement participatif des entreprises est en train 

de se d®velopper. Mais au final, il permet ¨ de plus petites entreprises dõacc®der ¨ un march® finan-

cier non bancaire dont bénéficiaient déjà les grandes entreprises en faisant directement appel à 

lõ®pargne. Par ailleurs, le crowdfunding est à la source du financement de multiples projets dans 

lõ¤économie collaborative.  

Le m®tier des banques et des assurances reste prot®g® par deux tr¯s hautes barri¯res ¨ lõentr®e : 

dõune part la r®glementation, encore complexifiée depuis 2008, et qui oblige à employer des batail-

lons de spécialistes des risques et de la conformité ; dõautre part, les fonds propres n®cessaires pour 

garantir la solvabilité de ces entreprises.  

Cela signifie-t-il que rien ne va changer en profondeur ? Non, bien au contraire. Les banques en 

ligne captent une clientèle toujours plus nombreuse et la fréquentation des agences des banques 

traditionnelles baisse rapidement. Des start-up proposent régulièrement des innovations technolo-

giques qui font évoluer les métiers de la banque-assurance. La technologie des « blockchains » (en 

gros, une base de données agissant comme un grand livre comptable, accessible à tous et non pas 

uniquement aux intermédiaires financiers, qui est à la base des monnaies virtuelles comme le Bit-

Coin) nõen est sans doute quõ¨ ses d®buts et peut bouleverser le mod¯le ®conomique (¤business mo-

del) des banques en générant des économies considérables.  

La diff®rence avec dõautres secteurs innovants est sans doute que, du fait des barri¯res ¨ lõentr®e, il 

est aujourdõhui peu probable que des acteurs nouveaux apparaissent et sõaccaparent le march® tra-

ditionnel des banques et assurances. On voit plutôt les établissements investir eux-mêmes dans ces 

technologies (une quarantaine de banques se sont ainsi alliées pour développer les blockchains) ou 

racheter les start-up d¯s quõelles r®ussissent. Le mod¯le ressemble ainsi ¨ celui de lõindustrie phar-

maceutique où les majors rachètent les start-up qui ont réussi à développer un nouveau médica-

ment.  

Pour autant, les cons®quences sociales promettent dõ°tre consid®rables. Le nombre de conseillers 

en agence va continuer de se réduire, les métiers vont évoluer très rapidement. Face à cela, les plans 

de ¤GPEC apparaissent bien modestes...  ̧

 

 

 

 

 

 

https://www.contrepoints.org/2014/09/13/180745-blockchain-la-denationalisation-de-la-monnaie
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21. Followers  
Les sympathisants de demain ?  

Mot dõorigine anglaise, construit sur le verbe ç to follow » : suivre. La traduction littérale du mot 

follower serait disciple, partisan, voire la cour selon Le Larousse anglais-français. « The king and his 

followers » donnerait : « Le roi et sa cour ». Dans lõ¯re dõinternet, le terme signifierait plut¹t celui 

dõ « abonné ». Le terme en vient même à être francisé : je te followe sur Twitter, tu me followes sur 

Facebook.  

Et si les followers étaient les sympathisants de la cause syndicale de demain ? Tous les syndicats 

planchent pour nouer de nouveaux liens avec les salariés (ou les non-salariés) via internet et les 

réseaux sociaux. Camarades, followez notre e-syndicat et ensemble luttons ! A quelle forme de 

¤syndicalisme sont sensibles les nouvelles générations Y ou Z ? Internet est un formidable outil de 

contact, dõ®changes et dõinformations pour une section syndicale et peut permettre de nouvelles 

formes dõ¤expression des salariés. Dans son ouvrage Permis de construire (2015), le secrétaire national de 

la CFDT, Laurent Berger, évoque le développement de son syndicat au sein de la plateforme 

logistique Amazon à Lauwin-Planque (Nord) : « ils ne parlent pas des sympathisants mais de leurs 

followers, écrit-il, nous aussi nous allons devoir nous adapter ! » Aux syndicats de faire adhérer de 

nouveaux abonnés, militants, courtisans ou followers ! ̧  

 

 

 

22. Fonction publique  
Quel impact du numérique sur le travail des agents de la fonction publique ? 

Eh oui, lõadministration aussi se modernise ! Equipement en moyens informatiques, développement 

de lõe-administration (guichets en ligne, téléprocédures, déclaration dématérialisée des impôts, 

etc.)é Mais quid du travail des agents de la fonction publique ? Il y a dix ans, lõ®tude COI montrait 

déjà que, contrairement à certaines idées reçues, les fonctionnaires ne sont en retard ni au niveau de 

leur ®quipement informatique ni au niveau de lõutilisation qui peut en °tre faite. Ce constat g®n®ral 

ne doit pas masquer des disparités en fonction des équipements utilisés et des usages dépendant 

des catégories socioprofessionnelles. Pour certains, lõintroduction croissante des TIC est un des 

moyens utilisés pour amener le changement au sein des administrations publiques et pour rappro-

cher les pratiques et les valeurs du public de celles du privé.  

Du point de vue des conditions de travail des agents, comme le note lõ®tude de France Stratégie 

consacr®e ¨ cette question, un aspect positif peut °tre lõam®lioration des ®changes ¨ lõint®rieur et 

entre les administrations, grâce aux outils collaboratifs. De même, les outils numériques peuvent 

fortement accro´tre lõ¤autonomie au travail, tandis que lõadministration peut esp®rer du m°me coup 

augmenter la motivation de ses agents... Cela fonctionnera-t-il  ? Concernant lõautonomie, on cons-

tate en réalité une superposition de rigidités. Les logiciels mis en place obligent à standardiser les 

processus de travail et cette rigidit® nouvelle peut sõajouter ¨ dõautres rigidit®s h®rit®es du mod¯le 

bureaucratiqueé Certains agents peuvent ®galement avoir le sentiment dõ°tre davantage contrôlés 

quõauparavant : leurs tâches peuvent désormais être tracées et accompagnées de normes de produc-

tivit®. Dans ces conditions il nõest pas certains que la motivation augmente ! De même, le numé-

http://www.larousse.fr/dictionnaires/anglais-francais/follower/581537
http://www.cee-recherche.fr/publications/rapport-de-recherche/tic-et-conditions-de-travail-les-enseignements-de-lenquete-coi
http://www.cee-recherche.fr/publications/rapport-de-recherche/changements-organisationnels-et-evolution-du-vecu-au-travail-des-salaries
http://archives.strategie.gouv.fr/cas/content/limpact-des-tic-sur-les-conditions-de-travail-NA318.html
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rique peut instaurer une pression temporelle li®e ¨ lõimmédiateté des réponses attendues en ligne, 

et transforme la relation aux usagers. En outre, les TIC peuvent venir modifier les relations au tra-

vail et la culture des agents. Les collectifs de travail au sein de la fonction publique se construisent 

autour de valeurs comme la d®fense de lõint®r°t collectif. La mission de service ¨ lõusager donne du 

sens au travail quotidien des agents. Les TIC perturbent-ils ces collectifs et leurs valeurs ? Dans 

certains cas, les technologies numérique ont pu éloigner les agents des usagers en virtualisant leur 

relation. Lõe-administration a transformé certains postes de front office (travail relationnel au gui-

chet) en back office (traitement rationalis® des informations). Aujourdõhui, environ 80 % des agents 

de la fonction publique sont au contact des agents, de façon régulière ou permanente. La relation de 

contact avec les usagers est une composante importante de lõidentit® professionnelle des agents. Or 

les TIC d®personnalisent la relation ¨ lõusager, ce qui peut expliquer en partie la baisse 

dõimplication de certains agents. 

 

  

 

Quõen est-il pour les enseignants ? Il nõexiste pas dõenqu°te sur lõimpact des TIC sur leurs condi-

tions de travail. Quelques éléments sont toutefois développés dans la note de France Stratégie, ba-

sés sur des établissements avancés dans la numérisation, donc pas forcement représentatifs. Les 

outils numériques ont des effets contrastés : hausse possible de la charge de travail des enseignants, 

r®duction du temps de pr®sence dans lõ®tablissement (en tout cas pour les enseignants du supé-

rieur), amélioration des échanges avec les élèves, les parents et les autres enseignants en permettant 

lõ®change de documents (relev®s de notes ou manuels en ligne), gain de temps notable dans le dé-
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roulement du cours (moins de temps perdu à changer de supports), plus grand intérêt et investis-

sement des ®l¯ves qui connaissent les TIC depuis leur naissanceé Les enseignants insistent sur 

lõimportance dõ°tre davantage form®s dõun point de vue technique mais surtout p®dagogique, pour 

ne pas se voir débordés : ne pas en savoir autant que leurs élèves sur les outils numériques, ne pas 

les utiliser au maximum de leur potentialité ou ne pas pouvoir contrôler leur activité (voir ¤éduca-

tion). 

Des questionnaires plus subjectifs montrent que les agents du public ont une attitude méfiante et 

inqui¯te, davantage que dans le priv®. Attention ¨ ne pas tout mettre sur le dos dõune pr®suppos®e 

« résistance au changement ». Le changement se construit avec les salariés, pas contre eux ou sans 

eux. En face de ces transformations rapides et massives, la fonction publique a-t-elle mis en place 

un management du changement adapté ? Le triptyque accompagnement, formation et concertation 

prend ici toute son importance. ̧ 

 

 

 

23. Forfait-jours 
Un modèle adapté pour le travailleur du numérique ?  

Le forfait-jours existe depuis la loi Aubry II (2000). Il concernait initialement les cadres autonomes 

dans leur travail. Le principe est de d®compter le temps de travail en jours par an, plut¹t quõen 

heures par semaine. Une convention individuelle doit être signée avec chaque salarié concerné, 

fixant le nombre de jours maximal à effectuer par an. Un accord collectif doit avoir été signé aupa-

ravant dans lõentreprise ou lõ®tablissement. Lõemployeur doit suivre la charge de travail notamment 

par le biais dõun entretien individuel annuel. Depuis 2005, le syst¯me sõapplique aussi aux non-

cadres « dont la dur®e du temps de travail ne peut °tre pr®d®termin®e et qui disposent dõune r®elle autonomie » dans 

leur emploi du temps (art. L.3121-43 C. Trav). Toutefois, seuls moins de 3 % dõentre eux sont dans 

ce cas. Le dispositif concerne en premier lieu les cadres : 47 % des cadres travaillent en forfait-jours 

(données de 2014). Au total, 13 % des salariés travaillent sous ce régime.  

Dans son rapport « Transformation numérique et vie au travail » de 2015, la commission présidée 

par Bruno Mettling, ancien DRH de grands groupes, recommande de sécuriser et étendre les 

possibilit®s dõusage du ç forfait jours » pour les salariés autonomes, cadres ou non-cadres. Ce 

dispositif a été inventé en 2000, soit bien avant la numérisation de lõ®conomie et la mise ¨ 

disposition de smartphones aux salariés ! Pour le rapport Mettling, lõutilisation du forfait-jours est 

aujourdõhui juridiquement complexe pour les employeurs. Diverses jurisprudences ont ®t® fix®es 

pour protéger la santé des salariés, notamment relativement au respect du repos quotidien ou 

hebdomadaire, et ceci était indispensable. Les auteurs du rapport estiment que le forfait-jours 

« constitue le cadre juridique le mieux adapt® aux modalit®s dõorganisation du travail mises en place suite à la 

transformation numérique ». En effet, avec la montée du travail nomade ou à distance, deux 

changements fondamentaux apparaissent. Dõabord, le travail peut se r®aliser dans diff®rents lieux, 

pas n®cessairement dans lõentreprise. Ensuite, et cela est li®, dans lõç ancien monde », le temps de 

travail était facilement contrôlable. Dans le monde numérisé actuel, les possibilités de connexion à 

distance cr®ent des situations dans lesquelles lõemployeur ne peut plus contr¹ler le salari®. La 

commission Mettling voit dans le développement du forfait-jours une solution au problème du 

contr¹le impossible du temps de travail. Il sõagit dõune certaine façon de responsabiliser le salarié. 

file:///C:/Users/Nicolas/Documents/1%20ORSEU/Recherche/colloque%20unsa%20numérique/travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2015_-_048.pdf
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Plutôt que de le contrôler en train de faire son travail, il sõagirait plut¹t de contr¹ler les r®sultats de 

son travail. Cõest ni plus ni moins une nouvelle fa­on de penser le ¤management. 

Demain, tous nomades et au forfait ? Cela pose dõinnombrables questions. Une premi¯re question 

est celle de lõautonomie r®elle des salari®s en question. En mati¯re de temps de travail, le 

développement du ¤télétravail vient brouiller les frontières traditionnellement fixées par la 

régulation collective du temps de travail : temps de travail effectif, temps de repos quotidien, etc. 

Dans sa contribution au rapport Mettling, le MEDEF pose le cas suivant : « Faut-il empêcher un salarié 

de rentrer t¹t pour sõoccuper de ses enfants et se remettre ¨ travailler après dîner ou faut-il consid®rer quõil g¯re 

librement sa charge de travail de même que son temps de repos ? » Tout est dans le « librement èé Une seconde 

question concerne le pouvoir des représentants en matière de négociation des conditions de travail 

et dõanalyse de la charge de travail. Or, quelle entreprise ®value v®ritablement la charge de travail de 

ses salariés ? La combinaison télétravail + forfait-jours ne signifierait-elle pas la mise sous le tapis 

de lõanalyse de la charge de travail ? La dernière question ð centrale ð est directement liée à la 

problématique de la charge de travail. Elle porte sur la protection des salariés en matière de santé et 

de sécurité. Une extension du forfait-jours pourrait en effet signifier un « transfert de 

responsabilité è de lõemployeur vers les salari®s. Modifier la r®glementation sur le forfait jour est-il 

alors si urgent, alors que son usage actuel soulève déjà de nombreuses problématiques ? ̧  

  

h 
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G  
24. GAFA 
Les nouveaux maîtres du monde (mais attention, arrivent les NATU !) 

Pour faire moins grandiloquent, on désigne parfois les « Géants du Web » (voir la page Wikipédia 

consacr®e) sous lõacronyme GAFA, pour Google, Apple, Facebook, Amazon. Ces entreprises ont 

dõabord r®volutionn® le web : utilisation du web partout, réseaux sociaux, consommation en 

ligne, etc. 55 % des usages (e-mail, e-commerce, musique, vid®o, r®seau socialé) dõun utilisateur 

moyen passerait par ces quatre plates-formes. Elles révolutionnent plus globalement nos vies nu-

mériques. Google est dans votre ordinateur, dans votre téléphone, dans votre maison (via les ther-

mostats intelligents Nest désormais propriété de la marque, ou encore les lentilles connectées pour 

diabétiques ¤objets connectés) et, demain, dans votre cerveau ? Lõentreprise a cr®® Calico, start-up de 

biotechnologies sp®cialis®e dans les maladies li®es ¨ lõ©ge et la neurod®g®n®rescence. Son mysté-

rieux Google X Lab travaillerait sur un programme de diagnostic des cancers et, demain, dit-on, sur 

la possibilité de télécharger notre conscience sur un ordinateur. Google est-il en train de créer la vie 

éternelle et le surhomme ? Auparavant, il aura peut-être même concurrencé votre entreprise a priori 

prot®g®e, comme par exempleé le rail. En 2013, « devant des cadres médusés », racontent les auteurs de 

Bienvenue dans le Capitalisme 3.0, le patron de la SNCF présentait Google comme la prochaine menace ! 

« Bientôt, les deux tiers des patrons du Cac 40 viendront à se demander si leur premier concurrent demain ne sera pas 

Google », dit le président de la Fondation internet nouvelle génération (cité dans le même ouvrage). 

Les quatre GAFA pèsent aujourdõhui plus lourd que lõensemble des entreprises cot®es au Cac 

40 français ! Avec un comportement de passager clandestin. Le patron de vente-privee.com, un des 

fleurons de notre économie numérique bleu-blanc-rouge, paye plus d'impôts en France que Google, 

Apple, Facebook, eBay et Amazon réunis. « Cõest un gag ! », relevait-il dans un entretien. Les GAFAM 

(GAFA + Microsoft) utilisent en effet des strat®gies dõ ç optimisation fiscale » les conduisant à 

payer 22 fois moins dõimp¹t ¨ lõEtat fran­ais que ce quõils doivent. En recourant notamment au fa-

meux « double Irish », une pratique de contournement du fisc europ®en en rapatriant lõensemble 

des b®n®fices en Irlande, Facebook nõa vers® que 191 000 euros dõimp¹ts en France en 2012 !  

Derrière les GAFA, se profile désormais une nouvelle ère : celle des NATU (Netflix, Airbnb, Tesla, 

et Uber), les quatre grandes entreprises emblématiques de la « disruption » numérique ! Bien que 

pesant moins lourd en termes financiers (quoique Uber vaudrait plus de 50 milliards de dollars, 

quand Renault en p¯serait 26é), ces entreprises sont en croissance ultra-rapide. Comme les GAFA, 

les NATU modifient vos vies, cette fois jusque dans le travail. Google et Amazon, cõest (cõ®tait) en-

core le salariat ; Airbnb et Uber, demain : quel mod¯le dõ¤emploi ? ̧  

 

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/G%C3%A9ants_du_Web
http://www.silicon.fr/google-apple-facebook-amazon-10-choses-savoir-gafa-103205.html
http://www.latribune.fr/technos-medias/innovation-et-start-up/20140117trib000810152/les-lentilles-pour-diabetiques-le-nouveau-projet-fou-de-google.html
http://www.leparisien.fr/magazine/grand-angle/innovation-et-google-creera-le-surhomme-26-11-2014-4324437.php
http://m.lesechos.fr/redirect_article.php?id=021224804509&fw=1
http://www.latribune.fr/technos-medias/20140207trib000814255/-vente-privee-paie-plus-d-impots-que-google-apple-ebay-et-amazon-reunis-.html
http://www.silicon.fr/google-apple-facebook-amazon-10-choses-savoir-gafa-103205.html
http://rue89.nouvelobs.com/2015/08/02/apres-les-gafa-les-nouveaux-maitres-monde-sont-les-natu-260551
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25. Gig economy  
Youpi, lõ®conomie des petits boulots se développe ?!  

Terme anglais pour caractériser la nouvelle « économie des petits boulots » ou « des petits 

services ». Synonymes anglais : 1) share economy ð expression renvoyant ¨ lõid®e dõune ®conomie du 

partage, donc connotée plus positivement) ; 2) platform economy ð terme insistant sur le rôle des 

plateformes numériques mettant en relation offreurs et demandeurs de services (ou de petits 

boulots). Le mastodonte am®ricain sõappelle ç Taskrabbit », les micro-travailleurs sõy font appeler 

les taskers (les tâcherons, quoi). Taskrabbit, cõest les services ¨ la personne sans interm®diaire : 

ménage à domicile, montage de meuble Ikea, voire faire la queue pour vous acheter un ticket à 

lõop®ra. Les clients potentiels fixent des enchères maximales et peuvent cliquer sur la photo du 

tasker. Le patron de cette entreprise nõa ni plus ni moins comme objectif que de « révolutionner la force 

de travail mondiale ». Un modèle qui fonctionne sur les inégalités sociales : des acheteurs prêts à payer 

ces services pour se libérer du temps, des travailleurs prêts à rendre ces services souvent faute de 

mieux. Une économie des services ou des serviteurs ? Une start-up fran­aise sõappelle « Youpijob » 

et vous propose de devenir « jober ». Youpi, lõ®conomie des petits jobs r®mun®r®s ! Un autre site 

fran­ais sõappelle 5euros.com o½ lõon peut vendre ses services : « je vais réaliser votre bande-annonce », 

« je vais traduire 600 mots de lõespagnol vers le fran­ais » voire « je vais ®crire la chanson dõamour pour la personne 

de votre choix ». Le tout pour un prix unique, 5 euros si vous avez bien suivi ! Love me, joberé Une 

journaliste de lõObs qui a testé ce service a failli en avaler sa carte de presse. Mettant en vente ses 

compétences rédactionnelles (votre article pour 5 ƶ), elle avait lõimpression dõub®riser toute la 

professioné Une multitude dõapplications web proposent ®galement de jouer les interm®diaires 

dans dõautres domaines (la traduction par exemple, qui ¨ la diff®rence du travail physique dans les 

petits boulots précédents, peut se faire de façon délocalisée, nõimporte o½ sur la plan¯te). Sõagit-il 

de « tâches », de « jobs è, dõ ç emplois è, dõ ç activités indépendantes » ?  

« Il y a quelques années, la norme était de changer de travail tous les trois ou quatre ans. Les travailleurs indépen-

dants avaient quelque chose de suspect. Désormais, travailler pour cinq employeurs en même temps est un insigne 

dõhonneur. Cela montre votre valeur r®elle. Vous °tes un professionnel hors pair, et on sõarrache vos services pour 

cela ». Voila en substance ce que disait un article de la revue technophile américaine Wired : la gig 

economy est ce qui va sauver le travailleur américain ! Aujourdõhui, ce sont les designers, les traduc-

teurs, les programmateurs informatiques qui sont les travailleurs freelance du numérique, ainsi que 

les fameux chauffeurs Uber ou les femmes de ménages de Taskrabbit ou de Youpijob. Dans dix ans, 

écrit Wired, ce sera nous tous ! Travailleurs qualifiés ou non qualifiés, tous connectés et freelance ?  

Aux Etats-Unis, le travail en freelance qui concernait 6 % des salariés en 1989, en concernerait 

entre 20 % à 30 % aujourdõhui. Les grandes villes américaines connaissent un accroissement rapide 

du nombre de travailleurs indépendants : +20 % par exemple à Los Angeles ou Austin entre 2013 et 

2014. Il devrait y avoir environ 40 % de « travailleurs à la demande » en 2020. Un phénomène mar-

quant aux Etats-Unis est le multi-statut : à la fois employé « classique è, dans le cadre dõun contrat 

de travail, et ind®pendant dans le cadre dõun contrat commercial. « Le travail freelance, cõest la nouvelle 

norme ! », dit la responsable américaine du syndicat des Freelancers (car oui, il existe un syndicat). 

Mais quelle est la norme en matière de protection de ces travailleurs ? Aux Etats-Unis, une faible 

protection sociale dans le cadre dõun emploi ¨ temps partiel, associ®e ¨ pas de protection sociale 

dans le cadre dõun ç mini-gig è voire dõun ç nano-gig » ? Et en France ? VOIR : ¤Indépendant (Travail) ̧  

http://www.theguardian.com/commentisfree/2014/jul/23/gig-economy-silicon-valley-taskrabbit-workers
https://5euros.com/
http://tempsreel.nouvelobs.com/societe/20150312.OBS4469/on-a-teste-5euros-com-et-c-est-a-en-perdre-sa-carte-de-presse.html
http://www.economist.com/news/business/21578658-talent-exchanges-web-are-starting-transform-world-work-workforce
http://www.wired.com/insights/2013/09/the-gig-economy-the-force-that-could-save-the-american-worker/
file:///C:/Users/Nicolas/Documents/1%20ORSEU/Recherche/colloque%20unsa%20numérique/Aux%20Etats-Unis,%20le%20travail%20en%20freelance%20qui%20concernait%206%20%25%20des%20salariés%20en%201989,%20en%20concernerait%20entre%2020%20%25%20à%2030%20%25%20aujourd’hui
https://medium.com/the-wtf-economy/how-big-is-the-gig-economy-e674c7986a28#.nuv8wfdhd
https://medium.com/the-wtf-economy/how-big-is-the-gig-economy-e674c7986a28#.nuv8wfdhd
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26. GPEC 
La GPEC ̈  lõ¯re du num®rique : anticiper la transformation des emplois ?  

La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) est-elle la r®ponse ¨ lõimpact 

du numérique sur le monde du travail ? Oui ! Bien sûr ! En théorieé mais il faudrait alors que les 

pratiques sõadaptent.  

Depuis son entr®e compl¯te dans lõarsenal juridique fran­ais (en 2005), la GPEC sõest traduite es-

sentiellement par des grands accords-cadres indiquant surtout de belles intentions RH, ainsi que 

des plans de d®parts volontaires rempla­ant les habituels PSE. La GPEC souffre dõun d®ficit de pra-

tique et dõhabitude de n®gociation. Elle est aussi une notion qui nõest finalement pas si ®vidente. 

Une entreprise peut-elle planifier lõ®volution de ses besoins ¨ trois ans ? En théorie oui, sauf que le 

DRH dõune filiale dõun groupe a un horizon de temps qui se compte en mois. Lõentreprise a-t-elle 

intérêt à adapter son personnel ou vaut-il mieux trouver sur le marché du travail des personnes déjà 

formées ? La GPEC est un objectif noble et une réalité limitée. La GPEC doit-elle être faite par le 

march®, lõentreprise ou les pouvoirs publics ? 

Le d®veloppement du num®rique nõam®liore en rien la situation de la GPEC. ç Les prévisions sont diffi-

ciles, surtout quand elles concernent lõavenir », aimait à dire Pierre Dac, à une époque où les premiers ordi-

nateurs utilisaient encore des cartes perfor®es. Le num®rique ne change rien ¨ lõaffaire mais il accé-

lère le problème. Les révolutions technologiques du monde classique se déroulaient sur un temps 

long de plusieurs années ou décennies. Un salarié adapté à une nouvelle technologie avait donc un 

certain horizon de tranquillité devant lui. Le numérique accélère le temps (ou le réduit ?) et une 

avance technologique ne dure plus que quelques mois ou de courtes années. Le numérique accélère 

donc le besoin dõ®volution et dõadaptation.  

Dans ces conditions, la GPEC est-elle une réponse au numérique? Elle a rencontré beaucoup de 

difficultés dans des cas « normaux », pourquoi réussirait-elle mieux aujourdõhui, alors que la fonc-

tion RH nõa jamais ®t® aussi appauvrie ? Ne serait-ce pas une mission de service public de permettre 

aux salariés de sõadapter aux ®volutions num®riques ? ̧  

  

http://orseu.com/2015/11/12/faut-il-desesperer-des-directions-des-ressources-humaines/
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